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du  Bien-être  animal,  sur  « l’inégalité  de  soutien  de  la  Région  wallonne  aux  communes  dans  les  travaux  de
reconstruction »

Intervenants : M. le Président, M. Liradelfo, Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal.......................................................................................................................21

P.W. – C.R.A.C. N° 194 (2021-2022) – Mardi 31 mai 2022



Question orale de M. Matagne à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et
du Bien-être animal, sur « le suivi de la directive 2008/50/CE du 21 mai 2008 concernant la qualité de l'air ambiant et
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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

 - La séance est ouverte à 9 heures 36 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

Projet de mission sur l’instauration d’une consigne sur
les emballages de boissons 

M. le Président.  – Il  nous revient d'arrêter ce jour
un  projet  de  mission  –  j'insiste  sur  ces  termes  –  sur
l'instauration  d'une  consigne  sur  les  emballages  de
boissons  du  mercredi 22 juin  au  vendredi 24 juin 2022
aux Pays-Bas. Voici le programme proposé, sachant que
des changements pourraient  intervenir en fonction des
dernières  confirmations  qui  doivent  encore  nous
parvenir.  Le  programme proposé  a  été  très  difficile  à
élaborer,  vu  le  nombre  de  demandes  des  uns  et  des
autres. Il a été tenu compte bien sûr des déplacements et
des disponibilités des associations pour nous recevoir.

Voilà ce que les services nous proposent. 

Le mercredi 22 juin, le départ se ferait de la gare de
Bruxelles-Midi  vers  16 heures,  pour  une  arrivée  à  la
gare de La Haye et un transfert en minibus vers l'hôtel.
Cela sera suivi d'un repas. 

La  journée  du jeudi 23 juin  sera  organisée  comme
suit : 

- 8 heures, petit-déjeuner ;
- 8 heures 30,  départ  en  minibus  pour

Leidschendam ;
- 9 heures,  présentation  du  système  de  consignes

aux Pays-Bas par Statiegeld Nederland ;
- 10 heures 45,  rencontre  avec  Alfons  verpakking

sur le même site ;
- 12 heures, transfert vers Delft ;
- 12 heures 45, repas à Delft ;

- 13 heures 45, transfert ;
- 14 heures,  présentation  du  bureau  d'études  CE

Delft ;
- 15 heures, transfert vers La Haye ;
- 15 heures 30, rencontre avec NVRD, une agence

chargée, en concertation avec les communes, des
aspects  liés  à  la  propreté,  en  ce  compris  la
consigne et les déchets sauvages ;

- 17 heures, transfert vers l'hôtel ;
- 18 heures 15,  transfert  vers  la  résidence  de

l'ambassade ;
- 18 heures 30, repas à la résidence de l'ambassade,

en présence des  parlementaires  néerlandais,  des
membres  du  Statiegeld  Nederland ainsi  que  de
M. Groot, appelé le « Zwerfinator » ;

- 20 heures 30, retour à l'hôtel.

Voilà une journée bien remplie.

La  journée  du  vendredi 24  sera  organisée  comme
suit :

- 8 heures, petit-déjeuner ;
- 8 heures 30,  transfert  vers  le  ministère  à  La

Haye ;
- 9 heures,  discussions  avec  les  représentants  du

Ministerie van Infrastructuur en Waterstaat ;
- 10 heures 30, transfert vers Zeewolde ;
- 12 heures, repas chez Morssinkhof Plastics ;
- 13 heures,  présentation  de  l'entreprise

Morssinkhof Plastics ;
- 14 heures,  discussion  sur  place  avec  Rop

Buurman,  président  de  Recycling  Netwerk
Nederland ;

- 15 heures, visite des installations de recyclage ;
- 16 heures 15, transfert vers la gare de Schiphol ;
- 17 heures 34 précises, retour en train vers la gare

de Bruxelles-Midi, pour une arrivée à 19 heures 8
à Bruxelles-Midi.

Marquez-vous  cet  accord  sur  cette  proposition,
tenant compte des remarques que j'ai formulées quant à
l'élaboration de ce projet de mission puisque quelques
petites modifications pourraient  encore intervenir dans
les prochains jours ?

Je vous remercie. 

La  commission  a  arrêté  un  projet  de  mission  sur
l'instauration  d'une  consigne  sur  les  emballages  de
boissons du 22 au 24 juin 2022 aux Pays-Bas. 
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(Réaction de M. Dupont)

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Si l'on a clôturé ce point, on
est d'accord...

M. le Président. – Le point est clôturé puisque j'ai
remercié l'ensemble des collègues.

Ordre des travaux 

M. le Président. – La parole est à M. Dupont. 

M. Dupont (PTB).  –  J'aurais  voulu  ajouter  une
proposition dans l'organisation des travaux. 

La  commission  a  organisé  une  visite  sur  la
valorisation  des  eaux  d'exhaure,  très  intéressante
techniquement  et  impressionnante.  Cependant,  la
présentation à la fin m'a inquiété avec l'état de la nappe
phréatique à cause des sécheresses depuis 2016, qui fait
que  l'on  est  dans  une  situation  pire  qu'avant  la
valorisation des eaux d'exhaure. 

Le  plan  Sécheresse  de  Mme la Ministre  compte
76 points,  mais  il  n'a  jamais  été  débattu  dans  cette
commission et présenté formellement. Il y a eu une série
de questions des commissaires tout au long de l'année,
mais j'aurais voulu que l'on aille un peu plus loin et que
cette  commission  s'empare  du  sujet  de  la  sécheresse
parce  que  l'on  est  à  nouveau  dans  une  période  de
sécheresse et que c'est alarmant. On voit la situation que
l'on a vue lors de la valorisation des eaux d'exhaure. 

J'aurais  voulu  que  l'on  puisse  organiser  une  série
d'auditions et avant tout du cabinet de Mme la Ministre
pour  avoir  une  présentation détaillée  au  sein de  cette
commission de ces 76 points, non limitée par une QO de
deux  minutes,  avec  une  discussion  là-dessus,  et
éventuellement  même  d'aller  un  peu  plus  loin,  de
s'emparer  du  sujet  de  la  sécheresse  et  d'être  force  de
proposition  et  de  rajout  à  ces  76 points,  mais  déjà
d'avoir une vraie présentation de ces 76 points et d'avoir
une  audition  au  sein  de  cette  commission  de
Mme la Ministre ou de son cabinet.

J'ouvre la discussion parce que je trouve que c'est un
vrai  problème.  On  se  retrouve  à  nouveau  dans  une
période de sécheresse et l'on ne s'empare pas de ce sujet
au niveau de la commission. J'aurais donc voulu cette
présentation.  C'est  une  proposition  que  je  fais  à
l'ensemble de la commission et des collègues.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  J'ai  la  même
demande,  car  c'est  important  vu  que  le  plan  intégral
Sécheresse est passé au Gouvernement il y a presque un
an,  le  14 juillet.  On  est  en  plein  dedans,  et  il  est

intéressant  que  l'on  puisse  auditionner  tant
Mme la Ministre que les services, mais aussi savoir ce
qu'il  y  a  dans  ce  rapport,  avoir  un  échange  et  de
connaître les différentes mesures. Cela intéressera tout
un chacun pour la situation que l'on vit actuellement et
dans le futur.

M. le Président.  – J'entends bien votre proposition
d'audition. 

Peut-on  la  reporter  à  la  prochaine  commission,  à
savoir le 14 juin, le temps de préparer les interventions
et  peut-être  les  personnes  à  auditionner ?  Peut-on
l'inscrire dans l'organisation des travaux à quinzaine ? 

(Réaction de M. Dupont)

Je propose à quinzaine puisque, 15 jours plus tard,
nous  aurons  l'ajustement  budgétaire  et  ce  sera  donc
toute autre chose. Si l'on pouvait en reparler le 14 juin,
pourquoi pas ? 

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Si  c'est  pour  connaître  le
contenu du plan, vous pouvez interpeller la ministre en
commission. A-t-on besoin pour autant d'organiser des
auditions ? Cela n'a d'intérêt que si on le fait avant l'été. 

Je  crains  que  l'organiser  avant  le  21 juillet  soit
compliqué. Avec l'ajustement budgétaire et avec l'un ou
l'autre texte qui doit  arriver,  cela risque d'être  un peu
juste. 

Je  me  tourne  vers  vous,  car  vous  êtes  le  gardien
suprême de l'organisation des travaux. 

Si c'est pour le faire au mois de novembre, quand il
pleut comme vache qui pisse, je ne suis pas sûr que ce
soit justifié.

M. le Président.  –  D’abord,  on  va  l'inscrire  dans
l’organisation à quinzaine pour que l’on puisse mesurer
vers  où l’on va et  ce que l’on veut  réellement.  C’est
toujours  faisable,  puisque  les  congés  parlementaires
sont prévus pour le 21 juillet, à ma connaissance.

La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Ma remarque va un peu dans
le même sens que mon collègue Maroy. Au niveau du
calendrier,  il  faut  l’aménager  de  la  meilleure  manière
qui  soit,  en tenant  compte de nos travaux concernant
l’ajustement budgétaire.

J’entends  que  le  point  serait  mis  lors  de
l’organisation  des  travaux,  lors  de  la  prochaine
commission,  si  vous  pouviez  confirmer  ce  point.  On
pourrait  proposer  peut-être  à  mes  deux  collègues  de
préciser la demande et que l’on puisse éventuellement y
travailler.  Quels  sont  les  objectifs  poursuivis  derrière
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d’éventuelles  potentielles  auditions ?  Ce  sont  trois
balises et points d’attention dont il faut tenir compte.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Très  rapidement,  vous  avez
raison,  on va avoir  toutes les  séances budgétaires  qui
vont arriver. Après, on a encore quelques commissions
avant les congés parlementaires.  On pourrait  imaginer
avoir l’audition du cabinet ou de Mme Tellier avant les
congés parlementaires. Si on la met dans la quinzaine,
c’est-à-dire  le  14 juin,  cela  veut  dire  que  l’on  peut
encore organiser éventuellement le 28, le 12, après cela
va devenir compliqué après. Au moins, on pourrait avoir
cette partie-là.

Cela ne veut pas dire que j’ouvre l’opportunité que,
nous-mêmes, on organise des auditions plus larges.  Je
voulais  déjà  que  Mme la  Ministre  présente  ces
76 points.

Maintenant, je suis pour que l’on ouvre le débat de
manière plus large et que si vous avez des propositions
d’audition pour que la commission s’empare du sujet. Je
suis ouvert à toutes propositions.

M. le Président.  –  Je  retiendrai  de  ce  que  vous
venez de dire,  Monsieur Dupont, c’est-à-dire que l’on
peut  l’inscrire  le  14  en  organisation.  Le  28,  on  le
consacrerait  notre  commission  à  l’amendement
budgétaire et,  le 12 juillet,  pourquoi pas,  puisque cela
n’aurait aucun sens d’attendre le mois de novembre.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  C’est  pour
répondre à M. Clersy. On peut chaque fois déposer des
questions  et  aborder  le  sujet  en  découpant  les
76 mesures. Je trouve que c’est quand même plus riche
d’avoir un débat et un échange.

(Réaction d'un intervenant)

On peut même faire les deux.

(Réactions dans l'assemblée)

Ce serait plus intéressant d’avoir un échange et un
débat, compte tenu de ce point qui est important. C’est
un dossier essentiel qui nous intéresse tous, et aussi nos
concitoyens.

Si on pouvait au moins entendre et pouvoir échanger
avec Mme la Ministre, ce serait parfait.

M. le Président.  –  Mme la  ministre  me  souffle  à
l’oreille que l’on pourrait faire une présentation globale
le 12 juillet et revenir sur le sujet, parce que le sujet ne
sera pas épuisé, en une audition ou en une commission
juste après et à la rentrée. Vous êtes d’accord ?

(Réaction de M. Maroy)

Le  point  suivant  concernait  le  rapport  annuel
concernant  le  rapport  annuel  adressé  au  Parlement
wallon par  le médiateur.  M. le  Médiateur étant  retenu
dans une autre commission, je vous propose de passer à
l’examen des pétitions.

Je  dois  également  vous  préciser  que  le  médiateur
terminer ses travaux ce jour avec notre commission. Il
faut le tour des trois autres et nous serons les derniers.
Je ne sais pas dans quel timing et je ne peux pas vous
proposer une heure précise de sa visite. Nous serons les
derniers aujourd’hui.

PROJETS ET PROPOSITIONS 

PÉTITION SUR « LES CARRIÈRES DE HAUT-
LE-WASTIA DU GROUPE COLAS À YVOIR :

NOTRE VIE – LEURS NUISANCES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la pétition sur « les carrières  de Haut-le-Wastia du
groupe Colas à Yvoir : Notre vie – Leurs nuisances ».

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  propose  Mme Kelleter
comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Kelleter est désignée en qualité de rapporteuse.

Présentation de la pétition 

M. le Président.  –  Il  me revient  de  vous indiquer
que la pétition a recueilli 11 signatures et n'a donc pas
atteint le seuil visé par l'article 127.6 du règlement qui
dispose que, lorsqu'une pétition est signée par au moins
1 000 signataires  âgés  de  16 ans  accomplis  et  qu'elle
formule  une  question  concrète  à  propos  d'un  sujet
relevant de la compétence de la Région, ou visant ses
intérêts,  l'auteur de la pétition ou tout autre signataire
désigné  à  cette  fin  a  le  droit  d'être  entendu  en
commission. 

La commission peut toutefois décider d'auditionner
l'auteur de la pétition ou tout autre signataire désigné à
cette fin si la pétition est signée par un nombre inférieur
de signataires, à condition de motiver sa décision.

Je  vous  rappelle  que  l'article 127.6  du  règlement
dispose  que  la  commission  saisie  d'une  pétition  peut
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décider  de  demander  un  rapport  au  Gouvernement  et
peut également soumettre la question au médiateur.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – On peut tout à fait comprendre
les  inquiétudes  des  riverains  concernés,  car
l'exploitation d'une carrière à côté de chez soi n'est pas
une mince affaire et peut engendrer son lot de nuisances
liées à l'exploitation en tant que telle et à des problèmes
de charroi. 

En  lisant  le  texte,  au-delà  de  la  question  de  la
recevabilité,  je  me dis  que  l'on dispose,  en  Wallonie,
d'une  règlementation  concernant  l'exploitation  de  ces
carrières.  Les  choses  sont,  me semble-t-il,  assez  bien
définies. 

Si les personnes concernées venaient à constater – ce
qui  semble  être  le  cas  –  des  écarts  par  rapport  aux
conditions du permis actuel, il faudrait les inviter à se
tourner vers le DPC, qui pourrait faire les constats liés
aux problèmes qu'elles soulèvent. 

Notre compétence, au niveau du Parlement wallon,
par  rapport  aux  infractions,  est  assez  limitée.  Il  faut
donc  inviter  les  citoyens  à  utiliser  les  dispositifs  de
contrôle existants.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Ce  dossier  pointe  la
tension entre l'exploitation d'une carrière et les riverains,
mais aussi la protection de l'environnement. M. Clersy
renvoie au DPC, mais ce dossier-ci n'est pas classique
parce  que  M. le  Ministre  Borsus  et  Mme la  Ministre
Tellier  ont  refusé,  en  début  d'année,  un  permis  de
sécurisation. Dans ce dossier, il y a eu un effondrement
très important, ce qui permet à l’exploitant de ne plus
exploiter alors qu'il  souhaitait  sécuriser sa carrière,  ce
qui a été refusé. 

Afin que mes collègues aient une maîtrise complète
du dossier, on devrait auditionner le pétitionnaire parce
que n'est pas uniquement un conflit entre l'habitant très
proche de la carrière et l’exploitation, mais un dossier
plus complexe.

Je ne suis pas un habitué de cette commission, mais
je ne pense pas qu'elle soit surchargée et je ne pense pas
qu'une  audition  de  quelques  minutes  prendrait
énormément de temps à mes collègues parlementaires.
Nous devons être à l'écoute de nos citoyens et, en toute
objectivité,  il  serait  intéressant  d'avoir  la  vision  des
résidents.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS).  –  Nous  tenons  à  remercier
M. Lepoivre  qui  a  exercé  son droit  de  pétition.  Nous
entendons  les  difficultés  subies  au  quotidien  par  les
riverains de cette carrière à Yvoir, comme les riverains
de carrière de manière générale, que ce soit en matière
de bruit, de charroi ou de poussières.

Le  secteur  de  la  carrière  occupe  une  place
importante en Wallonie, le secteur doit pouvoir exister
et se développer, mais il est entendu que cela ne peut se
faire  au  détriment  des  riverains,  de  la  protection  de
l’environnement et de la biodiversité.

Des actions ont été entreprises en ce sens.  Notons
par  exemple  la  charte  sectorielle  « Carrières  et
biodiversité » adoptée en 2012 ou encore le projet « Life
in Quarries » qui a démarré en 2015 avec le soutien de
la Région wallonne et de l’Union européenne.

Pour le cas qui nous occupe ce jour, depuis 2018,
Inter-Environnement Wallonie et FEDIEX, la fédération
des industries extractives de Belgique, sont partenaires
dans  la  charte  « Carrières  et  riverains »,  une  charte
développée pour une cohabitation harmonieuse entre les
carrières et le voisinage. Ces collaborations permettent
un échange de vues et une meilleure compréhension des
enjeux des différents partenaires. Dans le cas qui nous
occupe  aujourd’hui,  cette  charte  a-t-elle  été  signée ?
Nous le disions, bien que les règlements soient établis
pour  encadrer  ce  type  d’exploitations,  les  nuisances
vécues par les riverains sont réelles.

À  cet  égard,  Madame la  Ministre,  en  2020,  vous
déploriez le  manque de contrôle sur le  terrain.  Qu’en
est-il  aujourd’hui ? Ces contrôles ont-ils été accentués
pour  assurer  à  la  collectivité  que  tous  les  partenaires
jouent le jeu et respectent l’ensemble des obligations qui
leur incombent ?

Dans le cas particulier des carrières Haut-le-Wastia
du groupe Colas,  une médiation a-t-elle  pu avoir  lieu
entre  les  riverains,  l’exploitant  de  la  carrière  et  les
autorités communales ? Y avez-vous été associée ? Voici
les éléments qui nous semblent importants à creuser.

Sachez qu’au vu du nombre de signataires, le groupe
PS ne demandera toutefois pas que des auditions soient
organisées au sein de ce Parlement.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  J’entends  bien  le  propos  de
mon collègue, M. Bastin. En effet, on sait à quel point
pour les riverains, cela peut être des situations difficiles
à vivre. Mon collègue Witsel l’a très bien exprimé.

Il  y a  parfois  cette tension que l’on peut entendre
entre une exploitation et des riverains proches pour des
raisons liées au charroi, à l’exploitation en tant que telle.
On doit marquer ici un respect par rapport à l’initiative
citoyenne qui est portée, et rester à l’écoute de ce que
pourquoi on est sollicité.
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Néanmoins,  comme  vous  l’avez  mentionné,  le
Gouvernement  s’est  positionné  très  clairement  en
refusant  le  permis  suite  au  recours  déposé  par
l’exploitant.  Permis,  il  faut  le  rappeler,  refusé  en
première instance par le fonctionnaire technique. 

À mon sens, mais c’est peut-être une interrogation
qu’il faut porter à la ministre, des infractions ont-elles
été constatées ? Si pas, je crois qu’il faut redire à ces
citoyens qu’ils doivent se tourner vers le DPC. On doit
avoir toutes les garanties que les contrôles puissent être
mis  en œuvre,  Mme la Ministre  peut sans doute nous
rassurer. Après, je rejoins tout à fait la position de mon
collègue Witsel. Il ne faut pas donner suite à l’audition,
mais  on  doit  –  peut-être  qu’il  possible  de  le  traduire
dans les conclusions qui nous occuperont – inviter les
citoyens à se tourner vers l’instance ad hoc, parce que le
Parlement ne pourra malheureusement rien faire si des
infractions  sont  commises  au  niveau  de  cette
exploitation.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les Engagés). – J’avais espoir que l’on
pourrait  auditionner  les  malheureux  riverains  dans  ce
dossier  très  complexe.  J’ai  bien  compris  que  cela
n’arrivera pas.

Madame  la  Ministre,  je  vais  quand  même  me
permettre de vous poser quelques questions, parce que
M. Clersy  s’en  pose  également,  et  pour  le  groupe
socialiste,  M. Witsel  en  a  posé  également.  Je  me
permets  donc  de  me  tourner  vers  vous,  puisque  je
n’aurai  pas  la  chance  de  pouvoir  les  poser  lors  de
l’audition, comme je viens de le comprendre.

Madame la Ministre, quel est l’historique du dossier
à travers les différents permis qui existent ? Quels sont
les permis existants et les conditions principales ?

La pétition évoque que ces conditions ne sont pas
respectées.  Qu'en  est-il ?  Mon collègue,  M. Clersy,  se
pose également la question. Y a-t-il des infractions qui
ont été constatées dans le chef de l'exploitant ? Y a-t-il
une  récurrence ?  Le  cas  échéant,  qu'a-t-il  été  mis  en
œuvre  pour  y  remédier ?  Surtout,  quels  en  sont  les
résultats ?

Comme je l'ai déjà dit, Madame la Ministre,  votre
collègue, le ministre Borsus, et vous-même avez refusé,
en  début  d'année,  la  demande  de  permis  qui  visait  à
sécuriser  l'exploitation.  Qu'est-ce  qui  vous  a  motivé ?
Qu'est-ce qui a conduit à ce refus ? Y a-t-il, selon vous,
une  volonté  cachée  d'étendre  indéfiniment  l'activité,
comme le prétendent certains riverains ?

Merci pour vos réponses.

M. le Président.  –  Vous  avez  anticipé  mes
conclusions. Nous sommes bien dans l'organisation des
travaux.  Je  vous  invite  –  vous  avez  déjà  presque  la
question écrite ou la question orale – à venir la poser,

dans  15 jours  ou  à  votre  meilleure  convenance,  à
Mme la Ministre puisque l'on n'est pas sur un débat ni
sur des questions et réponses. On est sur une demande
d'audition. Oui ou non ? Le non se dégage. Je pense que
l'on  ne  souhaite  pas  auditionner  le  primo-signataire.
Toutefois,  vos  questions sont  plus  que pertinentes.  Je
vous invite à les poser sous forme de question écrite ou
de question orale.

Quelqu'un souhaite-t-il prendre la parole ?

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  J'ai  peur  de  ne  pas  bien
comprendre.  On  n'est  pas  dans  l'organisation  des
travaux.  On évoque  une  pétition  qui  arrive  devant  le
Parlement. Toute commission est chargée, une fois par
trimestre, d'examiner les pétitions et d'examiner la suite
à y donner.

M. le Président. – Pardon, je me suis mal exprimé.

M. Maroy (MR).  –  Une des  voies  possibles,  c'est
d'auditionner, mais il y en a de nombreuses autres. Le
point à l'ordre du jour, ce n'est pas : « Auditionne-t-on
ou  pas ? »  C'est :  « Quel  sort  réserve-t-on  à  cette
pétition ? »

M. le Président. – C'est presque cela.

M. Maroy (MR). – Cela m'étonne un petit peu. C'est
juste  pour  sortir  d'ici  un  peu  plus  intelligent  qu'en  y
entrant.  Il  n'est,  à  mon  sens,  pas  interdit  que  l'on
échange et que l'on interroge la ministre ou alors j'ai mal
compris. Cela ne se résume pas uniquement à : oui ou
non, auditionne-t-on ?

M. le Président.  –  Vous  avez  tout  à  fait  raison,
Monsieur, c'est peut-être moi qui me suis mal exprimé.
Je parlais d'organisation de travaux, non. On parlait bien
d'une pétition. Est-on disposé à auditionner ce primo-
signataire ou pas ? Derrière tout cela, il  y a un tas de
questions qui ont été posées par les uns et  les autres,
pertinentes.

La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les Engagés). – Monsieur le Président,
tout comme mon collègue Maroy, je ne suis pas le seul
puisque je ne suis pas le seul à avoir posé des questions.
Cela ne se résume pas à un oui ou à un non.

M. le Président. – Je l'ai dit.

M. Bastin (Les Engagés). – Je pense que l'on peut
avoir un petit débat. Si la ministre maîtrise le dossier,
elle  peut  répondre  très  facilement  directement  à  nos
questions. Je n'ai aucun souci. Si je n'ai pas de réponse,
vous comprendrez bien, Monsieur le Président, que je
reviendrai vers vous le plus rapidement possible.
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Mesdames et Messieurs les Députés, je vous
avoue que j'avais personnellement compris qu'il y avait
une discussion uniquement sur le principe des auditions.
Je n'ai donc pas mon dossier avec moi sur le sujet. Je
n'ai aucun problème à vous donner les informations une
fois que j'en disposerai. Je ne vais pas improviser ici une
réponse sur un sujet aussi technique et aussi précis.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je comprends tout à fait que la
ministre ne peut pas tout savoir. Il y a des milliers de
dossiers comme celui-là. On peut peut-être remettre ce
point à quinzaine. Cela m'intéresse parce, comme vous,
je suis président de commission. Cela ne se limite pas à
« oui ou non, on auditionne ». Rien ne nous empêche à
avoir un débat sur le contenu de la pétition, d’échanger
entre collègues, avec la ministre et ensuite de décider si
l'on auditionne ou pas.  Je suis totalement de l'avis de
mes collègues, MM. Clersy et Witsel, il me semble qu'il
n'y a pas lieu d'auditionner le pétitionnaire. Cela ne veut
pas  dire  pour  autant  qu'on  l'envoie  sur  les  roses.  Je
pense qu'il y a lieu de mettre le curseur au bon endroit et
de se préoccuper de savoir s'il y a eu et s'il y a encore ou
pas des infractions.

Je propose dès lors que l'on remette cela à quinzaine,
de manière à permettre à la ministre de faire le point
avec ses collaborateurs sur ce dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  En  effet,  il  y  a  quelques
questions qui se posent, même si je pense que, sur la
question  de  l'audition,  il  y  avait  une  majorité  qui  se
dégageait.  La  question,  Monsieur  le  Président,  est  de
savoir si l'on remet le débat tel quel ou, puisque chacun
d'entre  nous  avait  des  questions  à  poser  à  Mme la
Ministre,  ou  si  l'on  via  le  processus  habituel  de
questions écrites, questions orales.

M. le Président.  –  C’est  beaucoup  plus  simple  et
c’est ce que j’avais proposé.

La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Je  soutiens  mon
collègue, M. Maroy.

Je pense qu’il a donné la solution au problème. Je
pense  que  l’on  pourrait  avoir  un  débat  entre  nous  et
Mme la Ministre.  Je peux comprendre qu’elle  n’a pas
son dossier ce jour.

On peut reporter cela à quinzaine. J’en serais ravi.

M. Maroy (MR). – Si je puis je permettre,  passer
systématiquement  par  des  questions,  ce  n’est  jamais
certain  qu’elles  vont  être  acceptées.  Si  vous  avez
compris  comment  cela  fonctionne,  je  suis  vraiment
client  d’avoir  le  mode  d’emploi.  Je  sais  que  je  me
répète, mais voilà.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – Je suis de l’avis de M. Clersy. Nos
questions  déposées  aujourd’hui  à  Mme la  Ministre
peuvent largement revenir ultérieurement en écrites ou
en orales.  Il  n’y a aucun souci en ce qui concerne le
groupe PS.

M. le Président. – Souvenez-vous que c’est ce que
j’avais proposé il y a cinq minutes. M. Maroy étant un
sage, je propose peut-être, nonobstant le fait qu’il y a le
risque que les questions ne soient pas toutes acceptées,
mais si l'on en voit arriver un paquet sur le même sujet,
je ne vois pas comment ces questions ne pourraient pas
être acceptées.

M. Maroy (MR). – On a déjà eu la blague.

M. le Président.  –  Je  sais  et  à  chaque  fois,  vous
faites le  grand défenseur du greffe,  je le sais aussi  et
vous avez raison. Au-delà, ces questions orales peuvent
faire l’objet d’une belle discussion entre chacun d’entre
nous puisque de nombreuses questions ont été posées
par les uns, par les autres et par les différents groupes
politiques composant cette commission.

Peut-on  alors  reporter  à  quinzaine  sur  base  de
questions ? Sommes-nous d’accord ? Je vous remercie.

(Réactions dans l'assemblée)

Le point « Pétitions » est-il réinscrit à quinzaine ou
part-on sur des questions orales et écrites qui pourront,
forcément, amener à un débat ?

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Moi,  personnellement,  mais je
ne détiens pas la vérité universelle – la commission est
maître de ses travaux –, je propose que, pour laisser le
temps  à  Mme la  Ministre  de  rouvrir  le  dossier,  nous
puissions – je ne parle pas d’un débat de deux heures –
réinscrire cette pétition à l’ordre du jour de la prochaine
commission et que nous ayons un rapide débat tout en
sachant  que  la  majorité  ne  s’est  absolument  pas
prononcée pour qu’il y ait une audition, mais que l’on
puisse  avoir  le  débat.  Maintenant,  si  l'on  avait  la
certitude que toutes les questions orales déposées sur ce
sujet  soient  acceptées,…  Je  me  répète,  ce  n’est  pas
parce qu’il  y  en  aura  beaucoup qu’elles  seront  toutes
acceptées.  Encore  hier,  j’ai  pu  poser  une  question  à
Mme la Ministre De Bue sur l’imposition d’un permis
d’urbanisme. Ma collègue, Mme Goffinet,  qui  avait  la
même question n’a pas été acceptée. Cherchez donc la
logique. Je sais que je me répète, mais on ne me fera pas
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taire. Il y a quelque chose qui n’est pas normal dans le
fonctionnement de ce Parlement. Je suis très jaloux des
prérogatives que nous avons.

M. le Président.  –  Au  moins,  c’est  clair.  Nous
repartons  avec  la  pétition.  À quinzaine,  vous  poserez
toutes  les questions que vous venez de poser.  Il  y en
aura peut-être d’autres. Mme la Ministre répondra à vos
questions.

La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Très brièvement, pour ne pas
étaler  les  choses,  je  pense  que  les  questions  ont  été
posées,  alors  que  l’on  propose  une  prise  de  parole,
Madame la Ministre, directement sur base des questions
qui ont été posées.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Les  gens  me
connaissent. Je suis très concis.

(Rires)

M. le Président. – J’espère que vous acceptez mes
excuses. Merci.

Nous partons alors sur cette base de travail.

PÉTITION POUR LE RÉTABLISSEMENT DE LA
DÉROGATION FAITE AUX ÉCOLES ET CLUBS

DE PLONGÉE SOUS-MARINES EN MATIÈRE DE
SURVEILLANCE DES SÉANCES

D’ENTRAÎNEMENT EN PISCINE - ARRÊTÉ DU
GOUVERNEMENT WALLON DU 13 JUIN 2013

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la  pétition pour  le  rétablissement  de  la  dérogation
faite  aux  écoles  et  clubs  de  plongée  sous-marine  en
matière de surveillance des séances d’entraînement en
piscine  -  Arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
13 juin 2013. 

Je  vous  rassure,  j’ai  eu  toutes  les  précisions  de
Mme la Secrétaire, mais je ne voyais pas ce que cette
pétition venait faire dans notre commission. Enfin, j’ai
été rassurée par elle.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je propose M. Janssen.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
M. Janssen est désigné en qualité de rapporteur.

Présentation de la pétition 

M. le Président. – Il me revient de vous indiquer ici
que  la  pétition  a  recueilli  1114 signatures  et  a  donc
atteint le seuil visé par l’article 127.6 du règlement qui
dispose que, lorsqu’une pétition est signée par au moins
1 000 signataires  âgés  de  16 ans  accomplis  et  qu’elle
formule  une  question  concrète  à  propos  d’un  sujet
relevant de la compétence de la Région ou visant ses
intérêts, l’auteur de la pétition ou tout autre signataire
désigné  à  cette  fin  a  le  droit  d’être  entendu  en
commission.

Échange de vues

M. le Président.  –  Je  vous  propose  dès  lors  de
procéder à l’audition du primo-signataire de la pétition
le 14 juin prochain, lors de notre prochaine commission.
Marquez-vous votre accord sur cette proposition ? 

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Je  n’ai  vraiment  pas  de
problème, c’est dans nos règlements. La question – et
vous l’avez plus ou moins abordée – est : pourquoi est-
ce  dans  cette  commission-ci  et  quelles  sont  les
compétences  qui  sont  en  lien ?  Parce  que  si  l’on
auditionne quelqu’un et que, après, on lui répond que ce
n’est  pas  de cette  commission que cela relève  et  que
l’on ne peut rien faire, cela pourrait poser un problème.
Pourrait-on me préciser en quoi cela est en lien avec les
compétences de Mme la Ministre ?

M. le Président.  – Je me posais la même question
que vous. On fait référence à l’arrêté du Gouvernement
wallon  du  13 juin 2013.  Voilà.  Moi  aussi,  je  me  suis
posé la  même question.  Je  trouvais  que cette  pétition
n’avait pas sa place ici et j’assume ce que je dis. Par
ailleurs, ce n’est pas la première fois que l’on reçoit des
pétitions comme cela où l’on se demande ce qu’elles
viennent  faire  en  Commission  de  l’environnement.
Nous n'en sommes toutefois pas les décideurs. 

La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Pour éclairer M. Dupont, il
s’agit  bien  de  matières  relevant  de  la  compétence  de
Mme Tellier.  D’ailleurs,  on  parlait  tout  à  l’heure  de
questions, de questions écrites et de questions orales qui
pourraient  peut-être  alimenter  le  débat  précédent.  À
l’inverse, moi-même, j’avais déposé plusieurs questions
écrites  sur  la  fameuse dérogation dont M. le Président
vient de faire référence. Je n’ai pas de problème avec le
fait que l’on aille plus loin et que, dans 15 jours, l'on
reparle de cette pétition concernant le fameux arrêté du
13 juin qui s’applique dans le cas présent.  Je souhaite
toutefois dire qu’entre-temps, à savoir le 24 mai dernier,
soit  il  y  a  quelques  jours,  j’ai  eu  la  réponse  à  ma
question adressée à Mme la Ministre Tellier.
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Cette  réponse  explique  que,  dans  le  cadre
d’exercices  de  plongée  en  piscine,  il  n’y  a  pas  lieu
d’avoir  –  si  vous  avez  lu  la  pétition  –  d’avoir  des
maîtres-nageurs brevetés qui soient aux alentours de la
piscine  et  qui  doivent  être  payés  par  les  clubs  de
plongée.  Il  s’agit  ici  d’un non-besoin de  ces  maîtres-
nageurs,  puisqu’il  n’y  a  pas  de  besoin  d’avoir  de
dérogation selon la réponse de la ministre Tellier.

Finalement, on va reporter à quinzaine et l'on va être
dans un débat où l’on a obtenu les éléments de réponse
que  souhaitaient  les  pétitionnaires.  On  va  donc  se
mordre la queue. 

(Réaction de M. Maroy)

Oui,  j’ai  posé  la  question  déjà  plusieurs  fois  et
j’apporte la réponse.

M. Maroy (MR). – Si je comprends bien, ce que les
pétitionnaires demandent a fait l'objet d'une réponse de
Mme la Ministre, Madame Pécriaux. Est-ce cela ?

Mme Pécriaux (PS). – Oui, Monsieur Maroy, tout à
fait.

M. Maroy (MR). – Donc, effectivement, on peut se
demander s'il y a encore lieu de les auditionner.

Mme Pécriaux (PS). – C’est obligatoire.

M. Maroy (MR).  –  On  les  recevra  pour  leur
annoncer la bonne nouvelle alors.

Mme Pécriaux (PS). – Voilà, la nouvelle a déjà été
annoncée vous pensez bien.  Cela fait  plus d’un an et
demi qu’ils viennent avec cela et les réponses ont été
articulées  et  déposées.  On  est  dans  le  bon  et  dans
15 jours, on viendra.

M. le Président.  –  Merci,  Madame Pécriaux,  pour
toutes ces précisions. C’est vrai que vous aviez posé la
question – et j’avais lu la réponse de Mme la Ministre –
mais,  ici,  dans le  cas  présent,  il  y  a  1 114 signatures.
Nous  sommes  dès  lors  dans  l'obligation  d'au  moins
entendre le primo-signataire et lui dire peut-être ce qu'il
sait déjà.

(Réaction d'un intervenant)

Je sais, je me doute.

Marquons-nous  notre  accord  pour  l'audition  du
primo-signataire  à  quinzaine ?  On marque donc  notre
accord pour auditionner le primo-signataire le 14 juin, et
on lui apprendra ce qu'il sait déjà.

La  commission  a  décidé  de  procéder,  mardi
14 juin 2022,  à  l'audition  de  M. Lycops,  primo-
signataire de la pétition.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE MME GOFFINET À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES MESURES DE LUTTE
CONTRE LA DESTRUCTION DES BIENS NON

ALIMENTAIRES »

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SUIVI DE L'ÉTUDE SUR LE
DÉVELOPPEMENT DE LA FILIÈRE TEXTILE

EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE RECYCLAGE DES
TEXTILES ET LA RÉVISION DE LA

LÉGISLATION DÉCHETS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  et  les  questions  orales  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, de :

- Mme Goffinet, sur « les mesures de lutte contre
la destruction des biens non alimentaires » ;

- Mme Pécriaux,  sur  « le  suivi  de  l'étude  sur  le
développement de la filière textile en Wallonie » ;

- M. Janssen,  sur  « le  recyclage des textiles  et  la
révision de la législation déchets ».

M. Clersy se joint à l'interpellation.

La parole est à Mme Goffinet pour développer son
interpellation.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, vous savez que c'est un sujet sur lequel nous
avons déjà eu plusieurs échanges, discussions, débats au
sein  de  cette  commission,  mais  qui  reste  toujours
d'actualité.  En  effet,  depuis  ma  proposition  de  décret
relative  à  cette  thématique  de  l'interdiction  de
destruction des biens non alimentaires, la crise sanitaire
a entraîné  des  changements  de comportement  dans la
consommation des citoyens. Nous avons pu remarquer
une  explosion  du  commerce  en  ligne,  avec  tous  les
impacts  environnementaux  et  économiques  que  cela
peut  induire  notamment.  On  sait  que  des  mesures
doivent  être  prises  en  ce  qui  concerne  les  déchets
générés, leur recyclage et leur traitement. 

Je rappelle que notre objectif via la proposition de
décret  était  d'interdire  la  destruction  des  invendus  de
produits non alimentaires en réorientant prioritairement
ceux-ci  vers  le  don,  le  réemploi,  la  réutilisation et  le
recyclage. Cette proposition vise globalement à réduire
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tant  la  pauvreté  que  la  production  de  déchets  afin
d'aboutir  à  une  consommation  responsable  des
ressources, à la baisse des émissions de gaz à effet de
serre et à la création d'emplois durables.

Je profite de cette interpellation pour faire part que
je me réjouis que le sujet intéresse notamment un député
de  notre  Parlement,  du  même  parti  politique  que  le
vôtre, Madame la Ministre. Il s'est exprimé récemment
par  voie  de  presse  en  marquant  sa  demande  que  le
Gouvernement prenne des initiatives pour développer le
réemploi et le recyclage du secteur bien particulier des
vêtements.

Quelles  sont  votre  vision  et  votre  analyse  de  la
situation ? 

Concernant particulièrement le commerce en ligne,
pourriez-vous  faire  le  point  sur  la  mise  en  œuvre
concrète de l'accord de coopération de novembre 2008
qui  concerne  la  prévention  et  la  gestion  des  déchets
d'emballages ? La liste des représentants autorisés issus
de l'e-commerce a-t-elle été établie ? Si oui, peut-on en
disposer ?

Quels sont les différents contacts avec vos collègues
du  Fédéral  concernant  la  problématique  de  l'e-
commerce et les actions de prévention nécessaires pour
la  gestion  des  déchets  engendrés,  étant  donné  que  la
mise sur le marché de produits emballés ne relève pas
de la Région wallonne, mais du Fédéral ? Je voudrais
aussi  avoir  votre  vision  sur  l'évolution  de  cet  e-
commerce en Wallonie. Pas plus tard qu'hier, il y a eu
des articles de presse sur le sujet, notamment le fait que
la Belgique aurait eu des pertes par rapport à cet enjeu.
Je voulais donc avoir votre vision des choses sur cette
thématique.

Concernant la thématique des biens non alimentaires
et  l'interdiction  de  destruction  de  ces  biens  non
alimentaires, pourriez-vous nous donner les différentes
conclusions du rapport qui visait à dresser un état des
lieux des  quantités  et  de la  gestion des  invendus non
alimentaires en Wallonie par type d'objets ? Lors d'une
question posée l'année passée, vous me répondiez que,
selon  les  estimations,  les  quantités  d'invendus  non
alimentaires  résiduels  en  Wallonie  représentaient
3 500 tonnes  et  cela  correspondait  à  une  somme  de
45 millions  d'euros  par  an.  Pourriez-vous  nous
confirmer si ces chiffres sont toujours d'actualité ? Une
évolution se fait-elle sentir ?

Une réflexion se met-elle en place pour prioriser les
mesures  à  prendre  par  produits  –  comme  les  biens
d'hygiène,  les  livres,  et  cetera  –  afin  d'éviter  leur
destruction ?  En  France,  par  exemple,  une  liste  de
produits concernés par l'interdiction de destruction a été
établie avec des échéances spécifiques à chaque produit.
Avez-vous  l'intention  de  vous  inspirer  de  l'exemple
français mis en œuvre actuellement ?

En 2020, vous lanciez une étude en vue d'aboutir à
un accord-cadre avec le secteur du commerce de détail.
Pourriez-vous nous dire où l'on en est dans cet accord-
cadre et quels sont les grands principes repris dans cet
accord ? 

Vous aviez aussi annoncé la rédaction d'un guide de
bonnes pratiques dans lequel seraient fixés des objectifs
chiffrés en matière de prévention des déchets. Où en est
ce guide pratique ? De quelle manière a-t-il été rédigé ?
A-t-il  déjà  été  transmis  à  tous  les  acteurs  du  secteur
concerné ?

En France, un cadre réglementaire a été établi pour
lutter contre la destruction des biens non alimentaires.
Quelle  est  la  vision au niveau  de la  Belgique ?  Dans
quel cadre allons-nous évoluer ? Va-t-on avoir un cadre
proche de celui-là ou un autre modèle ? Travaillez-vous
concrètement  sur  ce  dossier,  sur  cette  thématique ?
Avez-vous eu des contacts avec le niveau fédéral, mais
également avec les autres Régions du pays pour prendre
en main cette problématique ?

Enfin,  comment  vos  différentes  réflexions
s'inscrivent-elles  dans  le  cadre  européen  relatif  à
l'économie circulaire, dans lequel on a la stratégie pour
des textiles durables et circulaires ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Pécriaux
pour poser sa question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame  la  Ministre,  ma
question concerne plus particulièrement la filière textile
en Wallonie et c'est ce par quoi Mme Goffinet a clôturé
son interpellation.

Dans le cadre du plan Circular Wallonia, adopté le
4 février 2021, la Wallonie a retenu les textiles comme
faisant partie de six chaînes de valeur prioritaires pour
lesquelles  des  actions  coordonnées  doivent  être
rapidement mises en place afin d'augmenter la durabilité
de  cette  filière  et  réduire  son  impact  climatique  et
environnemental.  Il  est  prévu,  dans  la  stratégie  de
développement  d'améliorer  et  le  tri  sélectif  et  le
démantèlement  des  produits  textiles  complexes  afin
d'optimaliser le processus de recyclage.

Vous aviez indiqué, fin 2021, que le Département du
sol  et  des  déchets  du  SPW  Agriculture,  Ressources
naturelles  et  Environnement  avait  reçu  instruction  de
désigner  un  bureau  d’études  en  vue  de  réaliser  une
analyse socioécoenvironnementale de l’ensemble de la
filière textile en Wallonie « pour favoriser de manière
prioritaire  la  prévention,  le  réemploi  et  ensuite  le
recyclage des textiles ».

Où  en  est  l’étude  promise  sur  la  filière  textile
wallonne ? Quand seront présentés ses résultats ?

Disposez-vous,  d’ores  et  déjà,  d’un  plan  d’action
pour développer des filières locales ?
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Avez-vous implémenté des actions afin de valoriser
le  secteur  de  la  seconde  main,  du  recyclage,  mais
également, plus généralement, pour soutenir la logique
défendue par la stratégie Circular Wallonia en matière
de textile ?

M. le Président. – La parole est à M. Janssen pour
poser sa question.

M. Janssen (MR).  – Madame la  Ministre,  d’après
diverses  sources,  les  Européens  jettent  en  moyenne
11 kilos de textile par an. Si on y ajoute les invendus, on
estime  que  seul  1 %  de  ces  déchets  textiles  sont
recyclés.

Le  30 mars  dernier,  la  Commission  européenne  a
adopté sa stratégie pour le textile durable. Quel en est
l’objectif ?

D’ici 2030, les produits textiles mis sur le marché
européen  seront  durables,  réparables  et  recyclables,
fabriqués  majoritairement  à  base  de  fibres  recyclées,
produits selon des règles sociales et environnementales
strictes. Les textiles sont une chaîne de valeur prioritaire
de Circular Wallonia et l’un des objectifs du Plan wallon
des  déchets-ressources  est  d’atteindre  un  taux  de
collecte  des  textiles  usagés  de  75 %  pour  2025.  Les
principales mesures de Circular Wallonia visent à tester
de nouveaux modes de collecte, poursuivre la recherche
pour un recyclage innovant, lutter contre les collecteurs
illégaux, et  implémenter une obligation de reprise des
textiles usagés en Wallonie dans le cadre de la révision
de la législation déchets. L’avant-projet de décret relatif
à  cette  obligation  de  collecte  des  textiles  usagés  est
passé  en  première  lecture  au  Gouvernement  en
décembre 2020.

Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  nous  en  dire
plus ? Où en est ce projet ? Sera-t-il d’application d’ici
la  fin  de  la  législature ?  Contient-il  des  objectifs
chiffrés ?  A-t-il  été  modifié  suite  à  l’adoption  de  la
stratégie européenne pour un textile durable ?

Par  ailleurs,  un  appel  à  projets  était  prévu  par
Circular Wallonia dans le  cadre de la feuille de route
Textile. Quels que soient la filière et le type de produits,
la réutilisation demeurera toujours plus vertueuse que le
recyclage  ou  l’élimination.  Comment  les  filières  de
réutilisations locales sont-elles valorisées, dans le cadre
de  cet  appel  à  projets  et  de  cette  feuille  de  route ?
Bénéficient-elles  de tous les  appuis  nécessaires  à  leur
déploiement ?  Quelles  actions  sont  menées  pour  les
renforcer ?

M. le Président. – La parole est à M. Clersy qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Clersy (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  je
partage tout à fait les préoccupations relevées par mes
collègues. C’est vrai qu’avec le développement de l’e-
commerce, on assiste à une consommation massive de
vêtements jetables, ce qu’on appelle le phénomène de la

fast fashion. En effet, comme Mme Goffinet l’a relevé,
mon collègue Olivier Bierin a déposé une proposition
sur la table de nos partenaires de majorité, qui doit sans
doute être enrichie sur l’un ou l’autre aspect.

Une étude du bureau McKinsey révélait des chiffres
particulièrement interpellants, puisque chaque personne
achète  aujourd’hui  60 %  de  vêtements  en  plus  par
rapport  à  2005.  L’étude  révélait  en  outre  qu’ils  sont
conservés  moins  longtemps.  Si  on  s’en  tient  aux
perspectives relevées dans cette étude, elles sont plutôt
dramatiques,  puisque  175 millions  de  tonnes  de
vêtements  devraient  être  achetées  en  2050.  Cela
représente  trois  fois  les  volumes  actuels,  ce  qui  est
inquiétant.

On sait que ces produits sont souvent produits dans
des conditions environnementales déplorables.  On sait
que la culture du coton nécessite l’utilisation massive de
pesticides  et  d’herbicides  qui  polluent  gravement  les
sols. En outre, avec le développement de l’e-commerce,
l’impact  carbone  de  ces  vêtements  est  sans  cesse
croissant.

D’un  point  de  vue  social,  ces  vêtements  sont
produits le plus souvent par des travailleurs immigrés,
parfois  complètement  sous-payés,  qui  travaillent  dans
des conditions déplorables.

Il  y a  un débat sous-jacent par rapport  à la filière
textile,  c’est  toute  la  question  de  la  relocalisation  de
cette filière en Wallonie, mais ce n’est pas un débat qui
occupe  cette  commission.  C’est  néanmoins  un  point
central dans la problématique qui nous occupe.

Madame la  Ministre,  quels  moyens avez-vous mis
en œuvre pour responsabiliser davantage les producteurs
dans cette question pour donner une seconde vie à ces
vêtements et encourager le réemploi et le recyclage ? 

Quelles  collaborations  avez-vous  pu  mettre  en
œuvre  avec  le  niveau  fédéral ?  Je  pense  surtout  aux
règles  à  mettre  en  œuvre  par  rapport  à  tous  ces  e-
commerçants afin de mettre en place un certain nombre
de balises, notamment en ce qui concerne l'obligation de
reprise des textiles usagés.

Enfin,  plus globalement et  en lien également avec
les autres niveaux de pouvoir, quelles actions avez-vous
pu mener afin d'encourager les circuits éthiques ? On le
sait, à côté de la  fast fashion, il existe aussi une  slow
fashion,  une  série  de  producteurs  qui  ont  choisi  de
mettre l'éthique et les préoccupations environnementales
en avant. Qu'en est-il dans ce domaine ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  je
commencerai la réponse à vos questions par le sujet de
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l'e-commerce.  Les  impacts  environnementaux  du
développement  du  commerce  en  ligne  en  Wallonie,
induits notamment par une logistique particulière et par
une utilisation accrue d'emballages, doivent être limités
au maximum et leurs coûts pris totalement en charge par
les secteurs concernés. 

L'e-commerce  est  un  phénomène  international  qui
n'est  pas  limité  à  la  Wallonie  ou  à  la  Belgique.  Au
niveau  des  autorités  publiques  d'un  pays  ou  d'une
région,  imposer,  directement  lors  de  la  mise  sur  le
marché,  des  actions  de  prévention  d'emballages  est
souvent très complexe, d'un point de vue technique et
légal. 

Toutefois,  malgré  cette  difficulté,  je  peux  vous
annoncer  qu'un  projet  d'accord  de  coopération
interrégional  est  en  cours  de  négociation,  en  vue  de
réformer  le  cadre  de  la  Responsabilité  élargie  des
producteurs  pour  plusieurs  types  de  déchets :  déchets
d'équipements  électriques  et  électroniques,  piles  et
batteries,  huiles,  pneus,  meubles,  textiles.  Ce  projet
prévoit diverses obligations pour les places de marché
en ligne ; c'est le nom légal pour les sites de vente en
ligne.  On  peut  notamment  citer  les  dispositions
suivantes qui sont sur la table : 

- les gestionnaires d'une place de marché en ligne
devront  empêcher  les  producteurs  d'un
quelconque accès s'ils ne sont pas en ordre avec
la législation relative à la Responsabilité élargie
des producteurs ; 

- l'obligation pour les places de marché en ligne de
notifier  la  liste  de  tous  les  producteurs  qui
concluent des contrats à distance ; 

- l'obligation  pour  les  places  de  marché  en ligne
d'assumer  leurs  obligations  en  tant  que
producteurs. 

Sans  attendre  cet  accord  de  coopération  sur  les
Responsabilités élargies des producteurs, il faut rappeler
que  l'accord  de  coopération  du  4 novembre 2008
concernant  la  prévention  et  la  gestion  des  déchets
d'emballages a été modifié en mars 2020 et est entré en
vigueur  en  septembre 2020.  Ce nouvel  accord  intègre
dorénavant  les  personnes  qui  pratiquent  la  vente  à
distance  dans  la  liste  des  responsables  soumis  à  une
obligation de  prévention,  de  reprise  et  de gestion des
déchets d'emballages. 

Les  e-commerçants  étrangers  ont  maintenant
l'obligation  de  se  faire  représenter  en  Belgique,  s'ils
mettent  plus  de  300 kilos  d'emballages  sur  le  marché
belge. Le représentant autorisé désigné reprend le rôle
légal  du  responsable  d'emballage  e-commerçant.
L'accord de coopération permet à l'organisme agréé Fost
Plus  de  prendre  ce  rôle  de  représentant  autorisé  en
Belgique.  Les  e-commerçants  doivent  dorénavant
contribuer au financement de la collecte et au recyclage
des emballages qu'ils mettent sur le marché belge. Dans
ce  cadre,  Fost  Plus  a  créé  un  nouveau  système  de
déclaration  simplifié  pour  les  e-commerçants.  Les

déchets  d'emballages  issus  de  l'e-commerce  sont
maintenant gérés au niveau belge comme tous les autres
déchets d'emballages. 

Malgré  la  récente  modification  de  l'accord  de
coopération,  l'e-commerce  pose  toutefois  encore  un
problème de free riding. La Commission interrégionale
de  l'emballage  est  consciente  de  ce  problème.  En
collaboration  avec  les  organismes  agréés,  elle  fait  au
mieux pour identifier constamment les e-commerçants
étrangers  et  essaie  de  les  amener  à  respecter  leurs
obligations. En conséquence, il faut s'attendre à ce que,
progressivement, les e-commerçants adhèrent de plus en
plus à Fost Plus. La priorité actuelle est donc de faire
adhérer  tous  les  vendeurs  étrangers  à  cet  organisme
agréé. 

Les  responsables  d'emballages  e-commerçants
étrangers membres de Fost Plus ont tous été identifiés,
la liste des membres de Fost Plus étant disponible sur
leur  site  web.  La  Commission  interrégionale  de
l'emballage dispose donc de la liste de ces responsables,
ainsi que de la liste des représentants autorisés que les e-
commerçants  doivent  désigner  selon  l’article 2  de
l’accord  de  coopération.  Voilà  pour  le  volet  e-
commerce.

En  ce  qui  concerne  la  gestion  des  invendus  non
alimentaires,  les  réfections  en  la  matière  ne  sont  pas
encore très mûres au niveau européen. En Wallonie, les
estimations  des  quantités  d’invendus  non alimentaires
proviennent  de  l’étude  lancée  spécifiquement  sur  les
invendus non alimentaires fin 2020, d’ailleurs présentée
au  sein  de  cette  commission  par  le  bureau  d’études
début 2021. Ces chiffres sont toujours d’actualité.  Les
invendus non alimentaires,  que l’on appelle  résiduels,
sont  estimés  à  45 millions  d’euros  pour  l’année 2020,
soit  environ  2 900 tonnes.  La  catégorie  la  plus
représentée  est  celle  des  livres  et  du  multimédia  qui
représente  quasiment  50 %  des  invendus  en  valeur
marchande. Viennent ensuite les produits hygiène 30 %,
la vaisselle 12 %, les vêtements et les chaussures pour
7 %. On est bien là sur des valeurs marchandes et pas
sur du tonnage.

Ces invendus résiduels correspondent aux invendus
qui n’ont pas pu être écoulés via des canaux de vente
externes  ou  internes.  La  plupart  de  ces  invendus,
environ  80 %  d’entre  eux,  sont  traités  en  tant  que
déchets.  Le  solde  est  donné  à  des  structures  de
l’économie sociale et solidaire.

Permettez-moi de dire que ces chiffres se passent de
commentaires.  Il  y  a  clairement  une  marge  de
progression importante sur ces quantités d’invendus et
surtout  leur  destination.  La  réflexion  qu’il  faut
désormais  mener  afin  de  réduire  les  invendus  non
alimentaires est double : d’une part, optimiser au mieux
la commande et  la  gestion des  stocks pour éviter  des
invendus  écoulés  et,  d’autre  part,  détourner  ces
invendus de la destruction.
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La démarche que nous avons choisi de soutenir à ce
stade est de faciliter au maximum le don. Concrètement,
cela passe par une réflexion sur le coût de celui-ci. Il est
nécessaire que ce coût soit inférieur au coût de gestion
des déchets supporté par les fabricants et distributeurs.
La  principale  contrainte  ici  étant  fiscale,  matière  qui
relève du Fédéral.  Les  choses  sont  en train d’évoluer
positivement.  Cependant,  n’oublions  pas  non  plus
qu’une partie importante des invendus n’est en pratique
par commercialisable ou disponible pour le don, parce
qu’endommagé, non conforme ou ne correspondant pas
aux besoins des associations.

Je vais prendre rapidement deux exemples parlant.
Les casques de vélo que l’on ne peut pas donner, par
exemple pour des questions de sécurité  ou des livres,
par  exemple,  une  association  aurait  l’utilité
certainement d’avoir quelques exemplaires d’une même
livre, mais certainement pas plus de quelques dizaines.
Par ailleurs, il apparaît délicat de contrôler la mise en
place d’une telle interdiction qui pourrait donner lieu à
des  pratiques  contre-productives  telles  que
l’endommagement  volontaire  de  certains  produits  ou
encore l’export à l’étranger pour destruction.

De façon plus générale, la question de la gestion des
coûts peut également être facilitée par les organismes de
gestion  des  filières  de  responsabilité  élargie  des
producteurs,  des  filières  REP en  ce  qui  concerne  les
matelas, les meubles et les textiles en particulier. C’est
pourquoi j’ai fixé des objectifs de réutilisations dans la
REP matelas entrée en vigueur début 2022.

Il  faut  également  accompagner  les  acteurs  pour
développer  des  solutions  logistiques  adaptées
permettant de faciliter la mise en contact des commerces
avec  les  ASBL,  les  associations  caritatives  ou
spécialisées  dans  la  seconde  main  et  les  contraintes
logistiques sur le même principe que la bourse aux dons,
pour les dons alimentaires, par exemple. À cette fin, je
rappelle  que  sous  mon  impulsion,  l’appel  à  projets
déchets-ressources  lancé  fin 2021  visait  notamment  à
soutenir  le  développement  de  nouveaux  business
models.

Nous travaillons sur ces aspects directement avec le
secteur du commerce de détail et l’industrie alimentaire
via  l’accord  Prévention  des  déchets  que  vous  avons
mentionné  qui  prendra  la  forme  concrète  d’une
convention  de  transition  écologique  avec  le  secteur.
Cette convention vise à prévenir les déchets générés par
le secteur du commerce de détail et sa chaîne de valeurs
au sens large. Elle a pour vocation d’agir aussi bien sur
la  réduction  des  emballages  que  sur  la  gestion  des
invendus alimentaires et non alimentaires. Pour se faire,
la convention vise à développer entre autres, l’offre de
vrac, des solutions de distribution innovantes pour lutter
contre le suremballage, ainsi que des partenariats avec
les ASBL pour le don.

Elle  reprend,  par  ailleurs,  le  guide  de  bonnes
pratiques rédigé sur base des visites de terrain et d’un
benchmarking dans les pays et régions voisines. 

Plus  spécifiquement  sur  le  textile,  l’analyse
socioenvironnementale de la filière en Wallonie a bien
débuté en janvier 2022. les résultats sont attendus pour
la  fin  de  l’année.  L’étude  a  été  confiée  à
RDC Environnement et est suivie par le Département du
sol  et  des  déchets du  SPW ARNE.  Cette  analyse
s’inscrit dans le cadre de la stratégie européenne pour
des  textiles  durables  et  circulaires  qui  identifie  les
mécanismes  de responsabilité  élargie des  producteurs,
comme  des  instruments  efficaces  de  promotion  du
réemploi et du recyclage, et confirme ainsi l’approche
que  nous  soutenons  en  Wallonie.  L’étude  s’intéresse
aussi à la prévention des déchets textiles en étudiant la
promotion  de  l’écoconception  des  textiles  via
l'écomodulation des cotisations environnementales.

L'étude comporte tout d'abord un état des lieux de
toute la chaîne de valeur de la filière textile en Wallonie
et une comparaison de la situation avec celle des deux
autres régions du pays et d'autres pays européens.

Le bureau d'études devra ensuite établir le schéma
d'une  potentielle  obligation  de  reprise  ou  d'un
mécanisme alternatif, sur base d'une étude quantitative
des impacts environnementaux et socioéconomiques de
la  filière  REP textile  pour  la  Wallonie.  Ces  missions
permettront  d'obtenir  une  image  précise  des  filières
locales et d'établir un plan d'action pour les développer. 

En  parallèle,  l'avant-projet  de  décret  relatif  aux
déchets,  à  la  circularité  des  matières  et  à  la  propreté
publique,  que j'ai  proposé au Gouvernement d'adopter
en  deuxième  lecture  le  17 février 2022,  reprend
également  les  textiles  usagés  comme flux  de  déchets
soumis à obligation de reprise. Son analyse juridique est
en cours au Conseil d’État. Cet avant-projet de décret
transpose  la  directive-cadre  européenne  Déchets  et
contient  des  objectifs  chiffrés  relatifs  aux  déchets
municipaux, comprenant les textiles usagés. 

Ces objectifs stipulent que, d'ici 2025, la préparation
en  vue  du  réemploi  et  le  recyclage  des  déchets
municipaux passent à un minimum de 55 % en poids,
60 % d'ici 2030 et 65 % d'ici 2035. À ce stade, il n'y a
pas  d'objectifs  chiffrés  relatifs  spécifiquement  aux
textiles usagés.

Bien  que  l'avant-projet  de  décret  n'ait  pas  été
modifié  à  la  suite  de  l'adoption  de  la  stratégie
européenne pour un textile durable, l'arrêté d'exécution
du décret  spécifique  aux  textiles  usagés  mentionnera,
quant à lui, des objectifs chiffrés, en matière de collecte
et  de  valorisation,  qui  doivent  encore  être  définis,  en
étroite concertation avec les secteurs concernés.

En Wallonie, le secteur de la seconde main pour les
flux  textiles  est  soutenu  via  l'octroi  de  subsides  aux
entreprises  agréées  en  application  de  l'arrêté  du
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Gouvernement wallon du 3 avril 2014. J'ai renforcé ce
soutien  via  des  appels  à  projets  qui  permettent  de
financer des actions de valorisation des textiles usagés
par le secteur de la seconde main et celui du recyclage,
mais  aussi  pour  contribuer  à  l'atteinte  des  objectifs
définis dans la stratégie Circular Wallonia. 

Plus précisément, l'appel à projets « Réutilisation »,
lancé en juin 2021, avait pour objectif d'augmenter les
volumes  de  biens  réutilisés  en  Wallonie.  Cet  appel  à
projets sera réitéré en 2022.

Enfin,  j'en  termine  par  là,  Monsieur  le  Président,
selon les informations que m'a transmises mon collègue,
le ministre Borsus, en charge de ce dossier, l'élaboration
de l'appel à projets prévu par Circular Wallonia dans le
cadre de la feuille  de route « Textile » n'a pas encore
débuté. Je vous invite donc à le contacter pour obtenir
davantage de détails sur le contenu projeté de cet appel
à projets.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, je vois qu'il y a certaines avancées et d'autres
éléments qui sont un peu plus timides. 

Si  je  prends  le  volet  de  l’e-commerce,  c'est  une
bonne  chose  d'avoir  des  discussions  avec  les  autres
Régions  sur  le  sujet,  mais  aussi  d'avoir,  via  la
commission  interrégionale,  un  suivi,  un  relevé  des
éléments qui ne fonctionnent pas sur le terrain et d'avoir
cette réflexion pour pouvoir améliorer quotidiennement.
Je pense qu'il est important d'avoir ces discussions, ces
échanges  et  d'avoir  des  réflexions  pour  améliorer  la
situation.

Vous  avez  parlé  des  textiles,  mais  quant  aux
invendus non alimentaires, dans tout ce que vous avez
évoqué, vous reprenez les éléments qui ont fait l'objet de
nos discussions.  Quelque part,  tous les problèmes qui
étaient  soulevés,  cela  reprend  une  partie  de  mon
argumentaire lorsque j'avais présenté la proposition de
décret  et  également  de  l'argumentaire  qui  est  souvent
entendu sur le pourquoi il faut agir. Ce chiffre de 80 %
que vous avez évoqué, vous l'avez dit, on peut mieux
faire.  Je pense que l'on doit  aussi se fixer des balises
pour  mieux  faire.  L'intérêt  est  peut-être  aussi  de
travailler  produit  par  produit.  Certaines  choses  sont
mises en place, par exemple, pour les matelas.

Vous parlez d'actions et de difficultés avec d'autres
niveaux  de  pouvoir.  Si  je  prends  par  exemple  la
problématique  du  don  que  vous  avez  soulevée,  la
fiscalité  liée  aux  dons,  vous avez  fait  état  d'avancées
faites  au  niveau  fédéral,  mais  vous  ne  faites  pas
vraiment  état  des  autres  discussions  avec  les  autres
entités fédérées – ou alors je n'ai pas bien compris ou
entendu – pour avoir cette réflexion sur toutes les entités
de produits existants.

Certains  pays  ont  voulu  avancer  en  ciblant  les
démarches. On voit que cette problématique des déchets
suscite des débats, des discussions. Si l'on peut y revenir
quelques  instants,  il  y  a  un  peu  moins  d'un  mois,  le
Gouvernement  luxembourgeois  a  voté  un  très  gros
paquet de lois Déchets pour remplir les obligations des
directives  européennes,  mais  aussi  dans  le  but  d'aller
plus loin.

Tant au niveau de toutes les entités fédérées,  mais
aussi au niveau européen, il est intéressant et important,
me semble-t-il, d'avoir une réflexion avec des objectifs
pour  essayer  d'améliorer  la  situation.  On  a  encore  à
faire. On ne change pas le monde en une fois, il faut le
faire petit à petit, mais ce serait une bonne chose d'avoir
une ardeur d'avance et de pousser pour aller plus loin.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – En effet, on ne change pas le
monde  en  une  fois,  mais  les  choses  avancent.  Je
remercie  Mme la  Ministre  pour  l'ensemble  de  ses
réponses  et  plus  particulièrement  celles  concernant  la
filière textile.

J'ai  bien  pris  note  que  l'étude  avait  été  lancée
début 2022,  que  les  résultats  sont  attendus  fin  de
l'année.  Je  resterai  donc  extrêmement  attentive  et
remercie Mme la Ministre pour tout son travail.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Je  souhaite  aussi  remercier
Mme la  Ministre  pour  cette  actualisation,  aussi  bien
concernant l'e-commerce que la partie textile.  Comme
vous  l'avez  dit,  Madame  la  Ministre,  la  marge  de
progression est importante, pour reprendre vos termes.

Je retiens aussi certaines des options, des solutions
que  vous  avez  évoquées,  comme le  don,  l'accent  qui
pourrait  être  mis  sur  l'offre  de  vrac  ou  encore  la
réflexion autour de l'écoconception. Je ne manquerai pas
de continuer à explorer ces dimensions.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – À mon tour, je veux remercier
Mme la Ministre pour sa réponse exhaustive et surtout
pour les avancées notables qu'elle a indiquées dans ce
dossier,  surtout  par  rapport  à  l'accord  de  coopération
dont  elle  a  fait  mention.  Je  crois  qu'il  faut  vraiment
imposer un devoir de vigilance et de responsabilité aux
entreprises tout au long de la chaîne de valeurs.  C'est
extrêmement  important  si  l'on  veut  relever  les  seuils
environnementaux et nos ambitions en la matière.

Je veux aussi relever les balises qui vont être mises
en œuvre au niveau de l'e-commerce. On voit que les
collaborations avec le Fédéral portent leurs fruits en la
matière ; c'est extrêmement important.
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Il faudra rester attentifs sur les moyens de contrôle
que  l'on  va  accorder  aux  pratiques  qui  sont  une  peu
clandestines.  Cela  va  évidemment  être  un  élément
important  si  l'on  veut  s'assurer  de  la  réussite  de  ces
avancées.  À  ce  niveau,  les  collaborations  au  niveau
international sont particulièrement importantes.

Enfin – j'insiste beaucoup là-dessus,  même si c'est
un débat  un peu périphérique et  qui  ne concerne  pas
cette commission –, il faudra aussi que la Wallonie – et
je ne manquerai pas d'y revenir dans la commission de
M. Borsus – puisse encourager les circuits éthiques, des
producteurs qui font en sorte que l'intérêt de la planète
et  les  droits  du  travail  soient  respectés  plutôt  que  le
profit  et  le  marketing.  Là,  il  y  aura  vraiment  une
ambition pour notre Région à relocaliser toute la filière
du textile également.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l'interpellation  de  Mme Goffinet.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  Mme Goffinet
(Doc.  954  (2021-2022)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  MM. Clersy,  Janssen  et  Mme Pécriaux
(Doc. 955 (2021-2022) N° 1).

L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA RÉACTION MITIGÉE DE

L’UNION DES VILLES ET COMMUNES DE
WALLONIE (UVCW) QUANT À L’AVANT-

PROJET D’ARRÊTÉ SUR LA HIÉRARCHIE DES
DÉCHETS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la réaction
mitigée de l’Union des villes et communes de Wallonie
(UVCW) quant à l’avant-projet d’arrêté sur la hiérarchie
des déchets ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame  la  Ministre,
l’Union des  villes  et  communes de Wallonie vient  de
prendre  connaissance  de  l’avant-projet  d’arrêté
« Hiérarchie  des  déchets »  modifiant  diverses
dispositions  relatives  à  la  gestion  des  déchets.  Cet
avant-projet  d’arrêté  transpose  plusieurs  directives
européennes  et  traduit  une  volonté  d’améliorer
l’économie circulaire. 

Il y est notamment inscrit une obligation générale de
tri à la source pour les producteurs et les détenteurs de
déchets.  Cette  obligation  générale  pose  un  problème

pour l’Union des villes et  communes de Wallonie qui
estime  qu’elle  ne  peut  s’appliquer  sur  le  domaine
public. En effet, la commune serait « considérée comme
le détenteur des déchets et, de ce fait, devrait mettre en
place  et  veiller  au  respect  des  dispositifs  de  tri  à  la
source pour l’ensemble des flux visés, et ce sur tout le
domaine public ».

L’Union des  villes  et  communes wallonnes estime
également qu'« en  matière  de  coût-vérité,  il  est
indispensable  que  l’impact  des  nouvelles  obligations
prévues dans le cadre du service minimum à assurer par
les  communes  soit  maîtrisé  par  l’introduction  d’une
subvention,  afin  de  permettre  d’éviter  de  nouvelles
hausses de coûts à récupérer sur les citoyens ».

Elle  constate  toutefois  positivement  que  « Les
mesures  relatives  au  tri  à  la  source  des  déchets  de
construction  et  de  démolition  sont  particulièrement
ambitieuses, de même que les objectifs d’incorporation
dans la structure routière des matériaux de réemploi, de
matériaux recyclés et  de déchets valorisables ».  Il  est,
dès  lors,  essentiel  d’évaluer  la  capacité  des  filières  à
absorber les déchets concernés,  ainsi  que d’évaluer le
coût de ces nouvelles mesures.

Madame la Ministre, allez-vous revoir l’arrêté afin
de  répondre  aux  remarques  de  l’Union  des  villes  et
communes de Wallonie concernant  son application au
domaine public ? Avez-vous pu évaluer l’impact de ces
mesures  pour  les  communes ?  Quelle  est  la
compensation  pérenne  prévue  en  ce  qui  concerne  les
surcoûts  financiers  que  ces  obligations vont  générer ?
Enfin, quel est le timing prévu pour cet arrêté et en fin
de  compte  pour  l’implémentation  de  ces  nouvelles
obligations ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, l’avant-projet d’arrêté du
Gouvernement  wallon  favorisant  la  hiérarchie  des
déchets  a  été  soumis  à  un  très  large  processus  de
consultation après son adoption en première lecture par
le Gouvernement le 24 février dernier. Outre la section
déchets  du  pôle  environnement,  une  dizaine  d’autres
structures, fédérations ou organismes ont été sollicitées
pour remettre un avis sur le projet de texte.  Sans être
exhaustive, il s’agit notamment de l’Union des villes et
communes de Wallonie, des fédérations agricoles, de la
COPIDEC, du SPW Ml ou encore de la SOFICO. 

Les  avis  sollicités  arrivent  progressivement.  Les
commentaires et suggestions feront bien sûr l’objet d’un
examen  attentif  par  mes  services  afin  d’apporter  les
réponses,  ajustements,  précisions  ou  éclaircissements
nécessaires  dans  le  projet  à  soumettre  en  deuxième
lecture au Gouvernement dans les prochaines semaines. 
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L’avant-projet  de  décret  comporte  une  entrée  en
vigueur  des  dispositions  étalée  dans  le  temps  et  par
étapes.  J’ai  d’ailleurs  souhaité  que  les  délais
d’application fassent précisément partie des dispositions
soumises à consultation des parties prenantes, afin qu’ils
puissent correspondre au mieux aux réalités du terrain. 

Enfin,  l’évaluation de l’impact budgétaire éventuel
du projet  d’arrêté  pour les  chantiers  publics  de voirie
communale est effectuée avec la collaboration du Centre
de  recherches  routières.  Un  exercice  plus  large
d’évaluation  du  cadre  de  subsidiation  des  collectes
sélectives de déchets ménagers est également en cours. 

Je souhaite pour conclure rappeler que mon cabinet
est toujours disponible pour dialoguer avec les acteurs
de terrain, dont l’Union des villes et communes. Dans
ce  cas  précis,  des  réunions de concertation préalables
ont été programmées pour préparer et présenter ce projet
de texte.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  Je veux remercier  Mme la
Ministre et retenir que le dialogue, l’information et les
retours de terrain sont importants. Cela va permettre des
améliorations et des aménagements par rapport au texte
de  la  deuxième  lecture.  Les  différents  acteurs  sont
entendus, si j’ai bien compris les arguments que Mme la
Ministre vient de développer, et c’est cela que je voulais
entendre.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA STRATÉGIE DE
RÉDUCTION DES PESTICIDES ET LA

POSITION BELGE AU CONSEIL EUROPÉEN »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  stratégie  de
réduction des pesticides et la position belge au Conseil
européen ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR). – Madame la Ministre, entre les
mois  de  janvier  et  de  mars  de  cette  année,  une
consultation  publique  sur  le  projet  de  plan  d'action
national de réduction des pesticides a été organisée, afin
de  collecter  les  réactions  permettant  par  la  suite
d'évaluer  et  d'améliorer  le  programme.  Selon l'agenda
prévu, les commentaires reçus lors de cette consultation
devaient être traités durant les mois d'avril et mai. 

L'analyse  de  ces  commentaires  est-elle  terminée ?
Pouvez-vous  nous  en  partager  les  résultats ?  Est-elle

disponible ? Ces commentaires ont-ils une influence sur
le projet actuel et apporteront-ils les adaptations dans le
programme ?

Par ailleurs,  quant à  la mise en place d'un conseil
indépendant  dans  le  cadre  de  ce  plan,  vous  précisiez
qu'il  était  prévu  que  l'intégration  des  services  de
conseils  neutres  et  indépendants,  ne  présentant  aucun
lien  avec la  vente,  se fasse  par  le  biais  d'un système
d'agrément  et  que  le  travail  de  budgétisation  de  la
provision  était  en  cours.  Ce  travail  est-il  terminé ?
Pourriez-vous nous en communiquer les résultats, voire
les budgets décidés et fixés ?

Enfin,  la  Commission  européenne  a  annoncé,  en
avril dernier, qu'elle adopterait, d'ici l'été, un règlement
limitant l'usage du sulfoxaflor – la substance active de
pesticide perçue par les associations environnementales
comme étant tueuse d'abeilles – aux espaces intérieurs,
tels  que  les  serres  permanentes.  Lors  de  ce  vote,  la
Belgique n'a pas pu présenter de position commune. 

Quelles actions concrètes pourraient être prises par
la  Wallonie  et  les  entités  fédérées,  pour  qu'à  l'avenir
nous  tentions  de  présenter  une  position  commune  au
niveau européen ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, il y a quatre semaines, je
répondais à une question similaire sur cette stratégie et
son  volet  régional,  le  Plan  wallon  de  réduction  des
pesticides. Je me permets dès lors de vous renvoyer vers
la  réponse  que  j'y  avais  apportée,  dans  laquelle
j'indiquais  que  « Mon  cabinet  et  l'administration  se
penchent actuellement sur une adaptation du projet de
plan afin  de  répondre  au  mieux aux  commentaires  et
suggestions des  pôles et  des  différentes  fédérations et
unions d'acteurs ayant participé à l'enquête publique ».
Ce travail d'adaptation est toujours en cours. 

En  ce  qui  concerne  le  conseil  indépendant,  il  est
avant tout important de préciser ce que l'on entend par
là.  Le conseil  porte  bien sur  l'ensemble des pratiques
agricoles, et doit orienter les agriculteurs conseillés vers
des  modes  de  production  plus  respectueux  de
l'environnement et de la santé, ce qui in fine diminuera
également  leur  dépendance  aux  produits  de  synthèse.
C'est  bien  dans  cette  démarche  systémique  que  le
conseil  doit  s'inscrire  et  non  uniquement  sur  des
solutions de substitution de produits par d'autres ou de
solutions sur des problèmes isolés. C'est en ce sens que
j'ai  lancé,  en  collaboration  avec  mes  collègues,  les
ministres  de  l'Agriculture  et  du  Climat,  un  plan  de
transition agroenvironnementale destiné à accompagner
et  soutenir  les  agriculteurs  dans  leurs  démarches  de
réduction d'utilisation des intrants et de préservation des
sols. Ce projet s'inscrit dans le cadre du plan de relance
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et  bénéficie  d'un  budget  conséquent  de  6 millions
d'euros. 

Je peux également vous dire que dans le cadre du
plan stratégique de la Politique agricole commune, il est
prévu  de  favoriser  le  transfert  de  connaissances  et
d'innovation  agricole  entre  acteurs  à  travers  une
plateforme dédiée et de valoriser les services de conseil
indépendant via une labellisation que l'on appelle SCIA,
pour  « systèmes  de  connaissances  et  d'innovation
agricoles ».

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  positions  de  la
Belgique par rapport aux propositions de la Commission
européenne, la position commune exprimée dépend de
concertations entre le Fédéral et les entités fédérées. Dès
lors  que  les  points  de  vue  des  différents  ministres
concernés  sont  trop  divergents,  aucune  position
commune  ne  peut  être  dégagée.  C'est  une  simple
conséquence de la répartition des compétences propres à
notre pays. Ceci peut paraître a priori handicapant pour
la  prise  de  décisions,  mais  je  m'estime  cependant
heureuse  de  pouvoir,  et  d'avoir  pu,  faire  valoir  mon
point de vue sur le sulfoxaflor. En effet, si le Ministre
fédéral de l'Agriculture estime que la proposition de la
Commission européenne était  « inutilement  sévère » à
l'égard  de  cette  substance,  ce  n'est  pas  l'avis  des
autorités européennes, avis que je partage entièrement.
Si  des  mesures  complémentaires  pour  protéger  les
pollinisateurs de cette substance sur le territoire wallon
s'avéraient nécessaires, je n'hésiterais pas à activer des
leviers supplémentaires dans les compétences qui sont
les miennes.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
d'avoir  rappelé  l'avancement  de  vos  travaux  sur  ces
différents sujets et notamment en lien avec le plan de
transition  agroenvironnemental,  auquel  vous  travaillez
et  qui  est  soutenu  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance.
Merci  également  d'avoir  souligné  la  dimension
« labellisation » qui peut apporter un certain nombre de
bienfaits. Enfin, merci d'avoir rappelé le positionnement
quant à la protection des pollinisateurs.

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'ASSAINISSEMENT DES
ANCIENNES DÉCHARGES WALLONNES »

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « L'ASSAINISSEMENT DU SITE

DU « CHÊNE À L'IMAGE » À CHÂTELET »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Witsel,  sur  « l'assainissement  des  anciennes
décharges wallonnes » ;

- M. Clersy,  sur  « l'assainissement  du  site  du
« Chêne à l'image » à Châtelet ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.

M. Witsel (PS). – Madame la Ministre, le Plan de
relance  wallon  est  optimiste  et  les  projets  nombreux.
Parmi  ceux-ci,  sept  de  ces  anciennes  décharges  vont
bénéficier  d'un  nettoyage  en  profondeur,  grâce  à  une
enveloppe d'un peu plus de 16 millions d'euros,  et ce,
pour l'année en cours et jusqu'en 2024. Afin de répondre
au  mieux  à  ce  délai,  les  moyens  mis  en  œuvre  sont
également multiples, ce qui est rassurant et prometteur.

Alors que Namur, ville bâtie au cœur de la nature,
verra l'ancienne décharge de Limoy assainie en premier
lieu, les six autres se jetteront au bain dans la foulée,
selon une  priorisation en fonction du degré d'urgence
d'intervention établie entre les décharges. 

Le  Gouvernement  a  décidé,  le  12 mai,  d'accélérer
l'assainissement de ces anciennes décharges.  C'était  là
une  des  mesures  prévues  du  Plan  de  relance  très
attendue par les riverains concernés.

Madame  la  Ministre,  comment  avez-vous  désigné
les sept décharges visées ? Quels sont les critères qui les
rendaient prioritaires sur les autres ? Ambitionnez-vous
d'assainir  d'autres  anciennes  décharges  d'ici  2024 ?
Avez-vous  associé  l'ISSeP  à  la  démarche ?  Un
biomonitoring  pour  les  riverains  concernés  par  ces
décharges  est-il  envisagé ?  Enfin,  très  prosaïquement,
pouvez-vous  établir  un  calendrier  de  ces  travaux
d'assainissement prévus pour les deux années à venir ?

M. le Président.  – La parole est  à  M. Clersy pour
poser sa question.

M. Clersy (Ecolo). – Madame la Ministre, le site du
« Chêne  à  l'image »  à  Châtelet  est  l'une  des  sept
décharges dont parlait à l'instant M. Witsel. C'est un très
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vieux dossier lié au passif environnemental de la région
de Charleroi.

En 2006, la SPAQuE avait déjà mené une étude de
caractérisation  portant  sur  ce  site  et  les  résultats
révélaient  la  présence  de  160 000 mètres  cubes  de
déchets. Parmi eux se trouvaient les déchets ménagers
de la ville de Châtelet.

Avant  la  création des intercommunales  de collecte
des  déchets,  on  a  tendance  à  l'oublier,  chaque  ville
possédait son exutoire. À Châtelet, il se trouvait dans le
bois ;  dans  les  années 60,  la  ville  y  déversait  ses
déchets. Plus curieusement, la SPAQuE y a trouvé non
seulement  des  déchets  inertes,  mais  aussi  des  résidus
liés à des déchets industriels.

Dans  le  cadre  de  son  plan  de  relance,  le
Gouvernement wallon a décidé,  il  y a quelques jours,
d'accélérer l'assainissement de ces anciennes décharges.
C'est  évidemment  une  très  bonne  nouvelle.  Une
enveloppe  budgétaire  d'un  peu  plus  de  16 millions
d'euros  est  ainsi  réservée  pour  les  années
budgétaires 2022-2024.

Madame la  Ministre,  dans  le  cadre  de  ce  dossier,
quels sont vos engagements concernant la réhabilitation
du site du « Chêne à l'image » à Châtelet ? Quelles sont
les  actions  menées  afin  d'éviter  à  terme  les  risques
d'explosion à la suite des dégagements de gaz dits de
décharge, mais aussi les risques de pollution des sols et
des  nappes  phréatiques ?  Comment  garantissez-vous
que ce site ne présente plus aucun risque pour la santé
humaine ?  Le  site  de  Châtelet  figure-t-il  dans  les
priorités au niveau du degré d'urgence d'intervention ?
Enfin, quel est votre calendrier de travail concernant ce
site ?

Je  vous  remercie  pour  les  précisions  que  vous
pourrez m'apporter.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Messieurs les députés, sur ma proposition, le
Gouvernement a décidé d'entamer l'assainissement des
anciennes décharges wallonnes dans le cadre du Plan de
relance de la Wallonie.  Il  était en effet urgent que les
autorités politiques prennent les choses en mains. C'est
désormais chose faite, même si le travail sera long, vous
l'aurez compris.

C'est  sur  la  base  d'un  travail  d'inventaire,
d'investigation et de diagnostic que la SPAQuE actualise
en permanence son état des connaissances du territoire,
non seulement au niveau des friches industrielles, mais
également au niveau des anciennes décharges.

Au travers de ce vaste travail, la SPAQuE a identifié
les décharges qui nécessitaient des actions correctrices

en matière de maîtrise des impacts  environnementaux
du fait de leur problématique biogaz, de leur impact sur
les eaux souterraines, voire sur les eaux de surface. C'est
dans le cadre de cette approche que les sept décharges
du  Plan  de  relance  ont  été  identifiées  parmi
67 décharges encore sous surveillance de la SPAQuE.

Certaines  de  ces  décharges,  dont  la  décharge  de
Limoy que vous avez citée, ont fait l'objet d'un premier
niveau de sécurisation il y a déjà de nombreuses années,
afin  de  réduire  le  risque  lié  aux  gaz  de  décharge.
Aujourd'hui, grâce au Plan de relance, les moyens ont
été dégagés pour permettre la réalisation des chantiers
visant  à  la  maîtrise  optimale  des  nuisances
environnementales  et  permettant  de  tourner  ces
anciennes décharges vers un nouvel avenir.

Il  est  à  noter  que  l’ISSeP a  bien  été  associé  aux
travaux d’études de la SPAQuE sur cette décharge de
Limoy, l’ISSeP s’étant intéressé à l’aspect « biogaz ». 

En  l’état  du  dossier,  il  n’est  pas  prévu  de
biomonitoring dans les zones riveraines. 

Concernant le calendrier des travaux, sur base des
informations  communiquées  par  la  SPAQuE,  la
décharge  de  Limoy  sera  la  première  à  être  mise  en
chantier,  suivie en 2023 de la décharge du « Chêne à
l’image » à Châtelet.  Des travaux préparatoires seront
aussi réalisés en parallèle sur les 5 autres décharges. 

La  planification  des  travaux  sur  la  décharge  de
Limoy est la suivante : 

- établissement  du  plan  de  gestion  et  du  cahier
spécial  des  charges  des  travaux  ainsi  que  des
activités de postgestion en juillet 2022 ;

- processus  du  marché  public  lié  aux  travaux  et
attribution du marché en novembre 2022 ;

- travaux  proprement  dits  de  décembre 2022  à
septembre 2023.

Quant à l'ancienne décharge du « Chêne à l’image »
à Châtelet, celle-ci fait partie des décharges identifiées
par la SPAQuE pour faire l’objet d’actions correctrices
en matière de maîtrise des impacts environnementaux. 

Ce  massif  de  quelque  165 000 mètres  cubes  de
déchets,  principalement  ménagers  et  industriels,  est
localisé  sur  un  site  karstique,  avec  la  présence  d’un
important captage d’eau à 1 400 mètres. L’impact de ce
site se porte notamment sur les eaux de surface,  avec
une pollution en PCB, en huiles et en solvants au niveau
des mares bordant le site et fréquentées par le gibier de
ce massif forestier. 

En  bonne  collaboration  avec  le  SPW,  et  plus
particulièrement  avec  le  DNF  et  le  DEMNA,  la
SPAQuE étudie actuellement  la  meilleure option pour
assurer  la  maîtrise  des  impacts  environnementaux  du
site  tout  en  revalorisant  ce  terrain  au  profit  de  la
biodiversité. 
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Ce site est, en effet, en relation étroite avec une zone
Natura 2000 dédicacée aux chiroptères, il s’inscrit dans
un patrimoine forestier remarquable et la réhabilitation
de  cette  ancienne  décharge  était  également  souhaitée
dans  le  plan  de  gestion  de  ce  massif  forestier.  Ce
chantier permettra également de revaloriser l’attractivité
du territoire puisque l’ancienne décharge est longée par
un  circuit  pédestre  repris  dans  les  guides  touristiques
locaux. 

Concernant  le  risque  lié  au biogaz,  cette  ancienne
décharge  du  Chêne  est  heureusement  en  toute  fin  de
méthanogénèse et les risques habituellement associés à
la présence de biogaz sont ici insignifiants. 

Concernant le calendrier des travaux, la SPAQuE est
déjà  au  travail  sur  ce  site,  en  y  réalisant  une  étude
géophysique  permettant  de  parfaitement  connaître  la
répartition des zones de déchets en profondeur. La phase
de  chantier  à  proprement  parler  est  prévue  pour
l’année 2023. Les travaux de réhabilitation consisteront
en la maîtrise de toutes les émissions polluantes. 

Voilà  pour  les  informations  que  je  pouvais  vous
communiquer pour ce projet important.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
ces éléments de réponse. Je reprendrai la phrase qu’elle
vient  de  dire  en  dernier  lieu.  Ce  sont  des  projets
importants, et je suis content de voir que vous mettez
tout en œuvre pour avancer sur ce dossier. 

Je prends note que cela débutera en juillet 2022 en
ce  qui  concerne  Limoy,  et  les  travaux  en
septembre 2023.  Cela  commence  fin 2022  pour  se
terminer  en  septembre 2023.  C’est  important  d’y
associer,  comme vous l’avez dit, les différents acteurs
afin  de  trouver  des  solutions  plus  adéquates  pour
avancer sur ce dossier.

Je  veux enfin  rappeler  que  les  sols  –  ce  sont  des
termes  propres  à  vous  – constituent  une  ressource
naturelle qui n’est pas indéfiniment renouvelable. C’est
important de tout mettre en œuvre pour que l’on puisse
avancer sur un dossier aussi important.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Je voudrais remercier Mme la
Ministre  pour  ses  réponses.  C’est  une  excellente
nouvelle que les pouvoirs publics prennent les choses en
main par rapport à ces sept décharges prioritaires. C’est
le cas pour le « Chêne à l’image » à Châtelet ; ce serait
un  vrai  soulagement  pour  les  riverains  d’apprendre
qu’en 2023, les travaux de réhabilitation vont débuter.

Ainsi, 16 millions d’euros vont être consacrés pour
cette opération de réhabilitation. C’est évidemment bien
utile, mais ce n’est pas rien comme somme. Cela nous
invite vraiment à redoubler de vigilance et à continuer à

mettre en œuvre des balises pour que nous ne laissions
plus  aux  générations  futures  des  dettes
environnementales telles que celle-ci.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE MESSAGE DE PROXIMUS À
SES ABONNÉS EN MATIÈRE D'ACCÈS À LA

5G »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  message  de
Proximus à ses abonnés en matière d'accès à la 5G ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –
Madame la Ministre,  depuis  plusieurs  semaines,
plusieurs  abonnés  reçoivent  un  message  de  Proximus
qui  leur  annonce,  comme  bonne  nouvelle,  que  leur
abonnement va inclure, à partir du 1er juillet prochain,
un accès à leur réseau 5G pour une vitesse maximale de
250 mégabytes.

Lorsque l'on examine leur site internet, ils indiquent
que,  à  partir  du  1er avril,  et  ce,  jusqu'au  30 juin,
Proximus donne accès gratuitement à  son réseau 5 G.
L'offre est toutefois restreinte puisque c'est partout où la
5G est disponible. Ce message ainsi que ces indications
sur le site internet ont un peu étonné et inquiété certains
abonnés. 

Le site de Proximus produit également une carte des
zones d'accès.  On y voit,  pour la  Wallonie,  les  zones
restreintes. On avait déjà évoqué le sujet. On voit que
c'est Charleroi et Frasnes-lez-Anvaing et une zone près
de Renaix. 

Lors des dernières auditions que nous avons eues au
sein  de  cette  commission  concernant  la  5G,  il  a  été
confirmé  que  le  déploiement  de  cette  5G  était
impossible dans le cadre légal actuellement en vigueur
en Wallonie.

Comment  peut-on,  dès  lors,  avoir  certaines  zones
géographiques en Wallonie qui donneraient accès à un
réseau 5G ? Il me semble que, lors des débats, ce n'était
pas vraiment de la 5 G. Je voudrais donc en savoir un
peu plus. 

Je voudrais également savoir, puisque vous êtes en
charge  de  ce  dossier  pour  le  volet  protection  de
l'environnement, ce qu'il en est exactement pour pouvoir
rassurer ou parfois informer au mieux les citoyens. 
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Êtes-vous  informée  de  ce  déploiement  de
Proximus ? S'agit-il véritablement de la 5G ou pas ? 

Ce  déploiement  progressif  est-il  conforme  à  la
législation en vigueur ? Est-ce notamment autorisé par
l'ISSeP ? 

Enfin, ce déploiement est-il réalisé dans le cadre des
proofs of concept qui sont menés ? Si tel est le cas, je
voudrais alors savoir dans quel cadre légal ces proofs of
concept vont de développer.

On voit que Proximus a déjà mené, de manière plus
médiatisée, une phase de lancement de son réseau 5G,
laquelle  avait  déjà  suscité  l'émoi  de  communes,  mais
aussi de citoyens, rappelez-vous. Sommes-nous encore
dans ce schéma ? Quelle est votre opinion à cet égard ?
Je trouve que c'est  un peu surprenant de recevoir des
informations,  des  messages,  alors  que,  au  travers  des
auditions, il semblait que ce n'était pas encore le cas.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, afin de répondre à votre
question,  il  me  semble  nécessaire  d'abord  de
contextualiser  la  situation  en  ce  qui  concerne  le
déploiement de la 5G sur le territoire wallon. 

Pour  l'instant,  les  technologies  de  téléphonie
cellulaire 2G, 3G et 4G occupaient et occupent toujours
les  bandes  d'ondes  comprises  entre  700 mégahertz  et
2 100 mégahertz. 

Comme  cela  a  déjà  été  expliqué  ici,  la  5 G  dite
« light »,  selon l'appellation de Proximus depuis 2020,
utilisait  ainsi  la  bande  de  fréquence  des
2 100 mégahertz, soit la même bande de fréquence que
la 3G. La 5G sensu stricto sera déployée dans la bande
de  fréquence  autour  de  3 500 mégahertz  ou
3,5 gigahertz. 

Les  bandes  3,5 gigahertz  sont  mises  aux  enchères
cette année. On considère qu'il faudrait ensuite six mois
pour que les opérateurs soient  en mesure de déployer
leur réseau.

Entre-temps, je reviens à l'objet  de votre question,
l'Institut  belge  des  services  postaux  et  des
télécommunications  –  l'IBPT  –  a  accordé  à  trois
opérateurs – Orange, Proximus et Telenet – des droits
d'utilisation provisoires dans la bande de fréquences des
3 500 mégahertz. 

Les droits d'utilisation provisoires visent à permettre
aux  opérateurs  retenus  de  réaliser  les  premiers
développements  de  la  5G  dans  cette  bande  de
fréquences en Belgique,  pour  tester  le  matériel  et  ses
contraintes techniques en situation réelle.

Cela  s'inscrit  dans  la  démarche  proof  of  concept
destinée à valider  la faisabilité d'un procédé ou d'une
innovation. Les droits d'utilisation provisoires dans cette
bande  de  fréquences  ne  seront  valables  que  jusqu'à
l'attribution  définitive  par  la  procédure  de  mise  aux
enchères. 

Le droit  d'utilisation provisoire accordé par l'IBPT
ne dispense pas Proximus de l'obligation de respecter,
pour ces essais 5G sur le territoire wallon, les normes
d’émissions  en  vigueur  actuellement  en  Wallonie  et
fixées par le décret du 3 avril 2009 relatif à la protection
contre les éventuels effets nocifs et nuisances provoqués
par  les  rayonnements  non  ionisants  générés  par  des
antennes émettrices stationnaires. 

Ces essais temporaires seront a priori effectués sur
des  antennes  dûment  déclarées  auprès  de  l'autorité
compétente, à savoir le collège communal. 

L'ISSeP  a  ainsi  confirmé  à  mes  services  que
Proximus a fait l'objet de 54 rapports d'avis préalables
au déploiement des équipements sur le terrain et relatifs
à  des  sites  d'antennes  de  types 5G  light  à
2 100 mégahertz, mais tous ces rapports ont été émis en
2020.

L'ISSeP confirme qu'il n'y a donc pas actuellement
d'avis  ayant  été  émis  en  Wallonie  pour  des  dossiers
Proximus relatifs à des antennes de type « réelle 5G » à
3 500 mégahertz.

En outre, l'ISSeP n'a plus traité de demande pour des
antennes 5G de la part  de Proximus, 5G light incluse,
depuis celle formulée en 2020. 

Ainsi,  l'offre  actuelle  de  Proximus  ne  peut  donc
correspondre  qu'au  matériel  qui  été  déclaré  en  2020
pour le déploiement de la 5 G dans le cadre des proofs
of concept et utilisant des fréquences de type 3 G.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Merci  pour  ces
précisions et ces détails. Il est important de rappeler la
situation,  parce qu'il  y  a  des  offres  commerciales  qui
sont lancées. C'est important de rappeler dans le cadre
ce qu'il en est et les différentes échéances.

Merci aussi pour l'information du  proof of concept
qui doit se développer sur les bandes de fréquences 3G
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QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES SOLUTIONS DURABLES
POUR LA POURSUITE DES ACTIVITÉS DES

TRAINS TOURISTIQUES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  solutions
durables  pour  la  poursuite  des  activités  des  trains
touristiques ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  la
Commune  d'Erezée  inaugurait  récemment  sa  toute
nouvelle plaine de jeux et son espace muséal du train
touristique  de  l'Aisne,  le  TTA,  l'occasion  pour  son
bourgmestre  de  rappeler  sa  volonté  de  voir  son  train
touristique  remis  sur  les  rails  en  2023,  malgré  les
difficultés réelles rencontrées par l'ASBL gestionnaire,
en lien notamment avec l'entretien et le désherbage des
voies.

Cette  problématique  ne  vous  est  pas  étrangère,
puisqu’elle a été rappelée par plusieurs de mes collègues
à de nombreuses reprises. Ils vous ont interpellé sur le
sujet plus tôt.

Nous sommes à un moment important et stratégique.
La  continuité  d'activité  de  ce  type  d'opérateur
touristique  est  en  effet  tributaire  d'une  décision
régionale qui interdit l'utilisation de certains défoliants.

Si les acteurs ont bénéficié d'un délai de huit années
– ce qui  est  considérable – pour trouver une solution
pragmatique à l'interdiction, force est de constater que
leur mobilisation n'a pas été suffisante pour trouver une
solution alternative à un coût acceptable.

Dans ce dossier, vous vous êtes montrée volontariste
en expliquant qu'une aide à l'investissement pourrait être
discutée,  si  d'aventure  les  gestionnaires  de  trains
touristiques  étaient  capables  de  proposer  un  plan
d'action commun assorti d'une évaluation budgétaire de
sa mise en œuvre.

Dans ce cadre, avez-vous invité les gestionnaires à
se  tourner  vers  la  structure  d'avis  indépendante
CORDER,  active  dans  la  protection  durable  des
végétaux en Wallonie, soutenue par votre administration
pour  plancher  sur  des  modes  de  gestion  viables  sans
pesticides ?

Dans l'affirmative, les avancées du groupe de travail
vous permettent-elles d'envisager des solutions à court
terme  dans  le  but  de  relancer  l'activité  lors  de  la
prochaine saison touristique ? Si oui, lesquelles ?

Les  informations  transmises  par  les  différentes
parties vous permettent-elles d'objectiver – je souligne
objectiver – les répercussions de la nouvelle législation
sur  l'activité  des  gestionnaires  touristiques ?  Le  cas
échéant, une aide à l'investissement est-elle à l'analyse à
l'aube du nouveau conclave budgétaire ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le député, comme vous le soulignez,
j'ai déjà eu l'occasion d'exprimer mon volontarisme dans
ce  dossier.  Je  suis  convaincue  que  la  poursuite  des
activités de trains touristiques est tout à fait réalisable
tout en respectant la législation relative aux pesticides.

Dans ce dossier, il y a deux temporalités : 
- premièrement, les gestionnaires doivent remettre

rapidement  en  état  les  voies  qui  n’ont  pas  été
désherbées  pendant  ces  deux  années  de  crise
sanitaire ;

- ensuite,  ils  doivent  trouver  une  solution
alternative  à  moyen  et  long  termes  afin  de
respecter la législation.

Pour ces deux étapes, j’ai exprimé ma disponibilité
pour les aider.

Concernant la remise en état des voies, j’ai d’ailleurs
sollicité  ma  collègue  Valérie  De  Bue,  ministre  du
Tourisme, afin de trouver ensemble dégager des moyens
financiers  pour  apporter  un  soutien  aux  gestionnaires
des  différentes  ASBL  concernées.  Vu  l’ampleur  du
travail et l’urgence, le recours à une société privée a été
envisagé pour cette remise en état.

Ce soutien public est limité à l’année 2022 et vise à
éviter que la situation actuelle ne mène à des fermetures.
Nous avons pris cette décision en considérant que l’état
des voies méritait une opération « coup de poing » pour
repartir  sur  des  bases  saines,  en  tenant  compte  des
moyens humains et financiers limités dans ces ASBL, et
en en prenant  en considération l’intérêt  touristique de
ces exploitations pour la Wallonie.

Ce  montant  a  été  accordé  à  la  suite  d’un  travail
d’estimation  réalisé  par  les  gestionnaires  avec
l’assistance  de  l’ASBL  CORDER,  mandatée  par  la
Région  pour  offrir  une  expertise  sur  les  pesticides  et
leurs  alternatives  aux  professionnels.  J’attends
maintenant  de leur  part  des  propositions concrètes  de
désherbage  viable,  surtout  pour  les  années  ultérieures
pour cette deuxième phase dont je parlais tout à l’heure.

Le  30 août 2021,  je  les  avais  invités  à  réaliser  ce
travail  avec  l’assistance  de  CORDER.  À ce  stade,  je
suis  toujours  en  attente  de  scénarios  budgétisés.
Néanmoins, lors de la réunion qui a eu lieu en février
dernier,  les  gestionnaires  des  chemins  de  fer
touristiques,  par  le  biais  de  leur  représentant,  m’ont
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assuré  être  en  relation  avec  CORDER  et  travailler  à
l’élaboration de ces scénarios.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je voudrais remercier Mme la
Ministre, parce que votre réponse est à la fois empreinte
de  pragmatisme  et,  en  même  temps,  de  par  la
collaboration que vous avez établie avec votre collègue,
Mme De Bue, je pense que les deux intérêts ont bien été
sous-pesés, je vous en remercie.

Comme vous  le  dites,  il  faut  trouver  un  équilibre
entre deux temps :

- récupérer ces deux années covid, en espérant que
nous en soyons totalement sortis ;

- entamer des solutions structurelles.

Je serai attentif aux réponses que les intéressés vous
apporteront à vos sollicitations. C’est un dossier qui a
son importance. J’ai souhaité le souligner, je ne l’ai pas
fait  précédemment,  mais  on  est  au  moment  où  vous
devez obtenir  les  réponses  de leur  part  et  on est  à  la
veille  d’un  conclave  budgétaire.  Vous  avez  pris  vos
responsabilités  pour  2022.  Nous  verrons  par  la  suite
l’évolution du dossier.

QUESTION ORALE DE M. LIRADELFO À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’INÉGALITÉ DE SOUTIEN DE
LA RÉGION WALLONNE AUX COMMUNES

DANS LES TRAVAUX DE RECONSTRUCTION »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Liradelfo à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « l’inégalité  de
soutien de la Région wallonne aux communes dans les
travaux de reconstruction ».

La parole est à M. Liradelfo pour poser sa question.

M. Liradelfo (PTB).  –  Madame la  Ministre,  suite
aux inondations de juillet, vous avez décidé de classer
les communes en différentes catégories selon l’impact
des inondations sur le territoire et leur population. Ainsi,
certaines  communes  sinistrées  doivent  payer  10 %,
20 %, voire 30 % pour la reconstruction. 

Le journal  La Libre Belgique du 21 mai pointe les
effets pour le moins étonnants de ce choix, en prenant
l’exemple  des  ponts  entre  Verviers  et  Dison,  dont  la
reconstruction  est  financée  par  les  deux  communes,
mais  avec  une  intervention  différente  de  la  Région.
Verviers  paiera  10 % de  sa  part  de  la  note  et  Dison
30 %, pour le même pont. C’est assez étonnant.

Maintenant que de nombreux travaux ont été réalisés
par les communes, mais que les conclusions définitives
des études sur la reconstruction doivent encore arriver, il
nous  semble  important  de  revenir  sur  le  choix  de
catégorisations  et  sur  l’aide  régionale  apportée  aux
communes, que l’on juge discriminante.

La  situation  financière  de  plusieurs  communes  de
catégorie 3 est préoccupante. La flambée des prix dans
la construction n’aide évidemment pas. Si la commune
de Dison déclare ne pas avoir de problème concernant le
financement des travaux de reconstruction de ces ponts,
qu’en sera-t-il  des futurs  travaux de réaménagement ?
Qu’en est-il des autres communes ?

Pourquoi, dans ce choix de catégories, ne pas avoir
pris  la  situation  socioéconomique  plutôt  que  sur
l’impact ?

Finalement, pourquoi ne pas prendre intégralement à
charge de la Région les coûts de reconstruction ?

On  voit  que  des  communes  comme  Dison  ou
Verviers ont d'énormes difficultés  au niveau financier.
Cela risque d'avoir  un impact  aussi  sur  les  politiques
qu'ils vont mener dans le futur. Allez-vous revoir ce type
de catégorie pour les communes sinistrées ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, ma réponse va être très
courte, puisque vous avez adressé une question similaire
à plusieurs de mes collègues.  Il  a été convenu que le
ministre-président  répondrait  à  l'ensemble  de  ces
questions, au nom du Gouvernement. Je vous propose
donc de vous référer aux éléments qu'il vous apportera à
ce sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  j'ai
adressé une question dans les différentes commissions et
ce sont les services qui réorientent les questions. Si ma
question  arrive  chez  vous,  c'est  que  finalement  les
services  ont  jugé  qu'elle  devait  être  posée chez  vous,
donc je ne comprends pas votre réponse.

M. le Président.  –  On  me  dit  que  c'est  le
Gouvernement  qui  demande  la  réorientation  des
questions,  donc je  pense que vous aurez  une  réponse
auprès du ministre-président, comme vous l'a renseigné
Mme la Ministre.
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QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SUIVI DE LA
DIRECTIVE 2008/50/CE DU 21 MAI 2008
CONCERNANT LA QUALITÉ DE L'AIR

AMBIANT ET UN AIR PUR POUR L'EUROPE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  suivi  de  la
directive 2008/50/CE  du  21 mai 2008  concernant  la
qualité de l'air ambiant et un air pur pour l'Europe ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
dans  le  cadre  du  rapport  de  suivi  en  matière  de
transposition  et  application  du  droit  européen,  le
Gouvernement  wallon  a  noté,  lors  de  sa  séance  du
12 mai dernier, que la Commission européenne était en
attente des résultats des nouvelles stations de mesure de
la qualité de l'air liés à la circulation dans la zone de
Charleroi  et  de  Liège.  Ces  données  sont  nécessaires
dans  le  cadre  de  la  directive  susmentionnée.  Je
souhaiterais donc vous entendre à ce sujet. 

À quelle échéance ces résultats étaient-ils attendus ?
Qu'est-ce  qui  justifie  cette  attente  de  la  Commission
européenne ? 

Quelles  mesures  sont  mises  en  œuvre  afin  de
transmettre ces données à la Commission européenne ?
Quelles  sont  les  indications  à  ce  titre en  matière  de
qualité de l'air ? 

Quelles  seront  les  mesures  prises  le  cas  échéant  à
l'égard  de  Charleroi  et  de  Liège  en  cas  de  mauvais
résultat ? 

De manière générale, comment se classe la Wallonie
en matière  de qualité  de l'air  ambiant ?  Comment  est
assuré ce suivi ?

Je vous remercie d'avance pour vos précisions.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, le réseau de surveillance
de  la  qualité  de  l'air  de  la  Région  wallonne  a
historiquement manqué de points de mesures dédiés à la
surveillance de la pollution liée au trafic. Ce défaut du
réseau  a  d'ailleurs  été  mentionné  dans  la  mise  en
demeure de la commission en novembre 2018. Dans sa
réponse à cette mise en demeure,  la Région wallonne
s'est  effectivement  engagée  à  installer  deux nouvelles

stations de mesure  liées  au trafic,  l'une à Liège et  la
seconde à Charleroi. 

Les  démarches  pour  l'installation  de  ces  deux
stations  liées  au  trafic  ont  commencé  dès 2017.  À
l'heure  actuelle,  tant  à  Liège  qu'à  Charleroi  les  sites
d'implantation  ont  été  sélectionnés  et  des  stations  de
mesures  provisoires  sont  installées  par  l'ISSeP.  Les
mesures sont publiées sur les sites de la cellule CELINE
et de la Région wallonne depuis 2021. Les résultats de
ces stations en 2021 seront intégrés dans l'évaluation et
le  reporting de  la  qualité  de  l'air  à  l'intention  de  la
Commission européenne prévus en septembre 2022. Ces
deux  stations  ne  présentent  actuellement  pas  de
dépassements  des  valeurs  limites  européennes.
Parallèlement, les dossiers de construction des stations
définitives  et  permanentes  suivent  leur  cours  tant  à
Liège qu'à Charleroi. 

Sur un plan plus général, le réseau de surveillance de
la qualité de l'air de la Région wallonne est constitué de
24 stations de mesure permanentes. Celles-ci permettent
de mesurer la qualité de l'air de manière représentative,
comme  exigé  par  la  directive.  L'ensemble  de  ces
mesures  respectent  les  valeurs  limites  actuelles  fixées
dans  la  législation  européenne  et  en  particulier  la
directive 2008/50. 

Je vous invite par ailleurs à toujours à aller consulter
le site wallonair.be qui vous donne un compte rendu en
direct  de la  situation de  la  qualité  de l'air  dans  notre
Région.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour ces précisions.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SUIVI DES CONDITIONS DE
SÉCHERESSE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  suivi  des
conditions de sécheresse ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
dans vos réponses lors de la précédente commission sur
les différentes questions en matière de sécheresse, vous
avez indiqué que la cellule d'expertise Sécheresse devait
se réunir  l'après-midi même pour faire le point  sur la
situation et pour envisager des mesures. J'aimerais donc
faire le point avec vous sur cette rencontre.
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Qu'a  donné  la  réunion  que  vous  annonciez  de  la
cellule  d'expertise  Sécheresse ?  Des  mesures  ont-elles
été prises ?

Quelles sont les premières mesures de restriction à
envisager si la situation devenait plus inquiétante ?

Comment anticiper dès à présent les conditions de
sécheresse qui pourraient nous impacter davantage dans
les mois à venir ?

Plus  généralement,  en  ce  qui  concerne  les
modifications  législatives  cette  fois,  vous  avez
précédemment  indiqué  qu’une proposition  aboutit  des
priorités et des usages de l’eau en période de sécheresse
vous avait été transmise par le groupe de travail ad hoc,
mais que cette proposition devait être implémentée. 

Où  en  êtes-vous  dans  l'implémentation  de  cette
proposition ?

Quelles  sont  les  implémentations  nécessaires  et
suivant  quel  calendrier ?  Pas  précisément,  mais  une
indication.

Pourriez-vous envisager de faire une présentation du
plan  intégral  Sécheresse  dans  le  cadre  de  cette
commission ? J'imagine que c'est possible et que vous
l'avez déjà prévu.

En matière de feu de forêt,  qui était également un
enjeu important  en matière de sécheresse,  nous avons
été interpellés par les propos d'un garde forestier de la
forêt  de  Soignes  qui  expliquait  qu'il  était,  lui  et  ses
collègues, en train de faire un cadastre des endroits, des
situations, des zones, plus enclines à subir des feux de
forêt. Un tel outil est-il en confection en Wallonie ? Cela
pourrait-il être envisagé à brève échéance, si ce n'est pas
le cas ? 

Du reste,  que pourrait implémenter la Wallonie au
niveau communal pour lutter contre la sécheresse ? 

Je  vous remercie d'avance pour l'ensemble  de vos
précisions.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  comme  je  l'ai  déjà
exprimé à plusieurs  reprises,  la  situation relative à  la
sécheresse me préoccupe beaucoup, et cette question est
bien entendu à mettre en relation avec l'augmentation de
la fréquence des épisodes climatiques extrêmes, causée
par les dérèglements climatiques. 

La cellule d'expertise sécheresse s'est en effet réunie
le mardi 17 mai sous l'égide du Centre régional de crise.
À ce stade, les mesures de restriction restent à portée
limitée. En effet, la distribution publique de l'eau et la

navigation  se  déroulent  normalement,  même  si  la
sécheresse fait déjà sentir ses premiers effets en surface,
en matière de débits des cours d'eau, de sécheresse de la
végétation et de difficultés pour le secteur agricole. En
ce  qui  concerne  les  activités  touristiques,  certains
tronçons  de  cours  d'eau  sont  interdits  pour  le  kayak.
Pour les eaux souterraines, qui ont bénéficié de bonnes
recharges hivernales, les niveaux, même s'ils décroissent
lentement,  ce  qui  est  normal  pour  la  saison,  sont
comparables à ceux des années précédentes à la même
époque. 

La cellule Sécheresse se réunit à nouveau ce 31 mai
pour examiner la situation – vous êtes toujours un peu
en  décalage  par  rapport  à  la  réunion  –,  notamment
l'impact des précipitations de la dernière décade de mai.
De manière générale, la situation est toujours examinée
à court, moyen et long termes, notamment par rapport
au  niveau  des  réserves  en  eaux  souterraines,  ce  qui
permet d'anticiper les difficultés potentielles. 

Il  me  semble  que  deux  mots  clés  doivent  nous
guider  pour  gérer  cette  situation.  Le  premier  est
« vigilance », en gardant une veille sur la situation très
régulièrement,  comme  nous  le  faisons  ici  tous  les
15 jours.  Deuxièmement,  j'en  appelle  à  la
« responsabilité » de l'ensemble des usagers par rapport
à  leur  consommation  d'eau  pour  que  nous  puissions
demeurer dans une situation correcte, notamment sur le
plan de la distribution de l'eau potable. 

En  ce  qui  concerne  l'évolution  du  cadre
réglementaire  en  matière  d'usage  de  l'eau  en  cas  de
sécheresse, nous disposons d'un projet de cadre général
de priorisation et d'un projet de mesures de restriction
d'usage  de  l'eau  de  distribution  par  le  citoyen.  Le
mécanisme  identifiant  le  lieu  et  le  moment  à  partir
duquel  ces  mesures  de  restrictions  devraient  être
appliquées  est  en  cours  de  développement.  Ce
mécanisme doit notamment tenir compte des débits de
nos  cours  d'eau  et  de  l'évolution  des  réserves
disponibles  en  eau  souterraine  potabilisable.  Un texte
sera proposé dès que les questions liées à la variabilité
géographique  importante  et  aux  nombreux  opérateurs
concernés seront réglées. 

Concernant  les  risques  d'incendie  et  plus
particulièrement  les  sites  sensibles,  une  liste  a  été
étudiée et établie dans le cadre du Plan interne d'urgence
du DNF à ce sujet. Celle-ci contient quelque 200 sites
répertoriés  comme plus  sensibles  à  la  problématique.
Cela concerne en très grande partie des milieux ouverts
dont la végétation exposée largement au soleil  et  à la
sécheresse peut être l'objet d'incendie, entre autres à la
sortie  de  l'hiver.  C'est  l'impact  que  pourrait  avoir  un
incendie dans ces milieux sur les forêts voisines qui est
particulièrement préoccupant. Les agents du DNF sont
par  ailleurs  particulièrement  attentifs  dans  ces  zones
sensibles. 
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Au niveau communal, il existe depuis 2012, et mis à
jour en 2017 et 2020, un outil développé par l'Agence
wallonne de l'air et du climat, qui s'appelle la démarche
« Adapte  ta  commune ».  Cet  outil  permet  à  chaque
commune d'évaluer  sa vulnérabilité  dans une série  de
compartiments  –  aménagement  du  territoire,  santé,
agriculture,  énergie,  ressources  en  eau,  forêt,
biodiversité et tourisme – face aux effets du changement
climatique, dont bien évidemment les sécheresses. Avec
cet  outil,  elles  ont  la  capacité  d'établir  une  première
stratégie d'adaptation au changement climatique. Je les
invite vivement à l'utiliser. 

La mise en place de solutions résilientes au niveau
communal est de même nature que celles que j'évoque
régulièrement au niveau régional : la reméandration de
cours  d'eau,  la  mise  en  place  de  zones  de  rétention
d'eau,  la  régénération de forêts  résilientes,  la  création
d'espaces  verts  communaux favorisant  l'infiltration  de
l'eau, le projet Yes We Plant, ou d'autres aménagements
fonciers  ruraux que  les  communes  peuvent  mettre  en
place avec l'aide de l'administration régionale.

Un premier  appel  à  projets,  accessible  notamment
aux pouvoirs locaux, vient justement d'être approuvé par
le  Gouvernement  dans  le  cadre  de  l'adoption  du
projet 99 du Plan de relance. Cet appel visant à soutenir
la  création  de  zones  d'immersion  temporaire  ou  la
reméandration  de  cours  d'eau  a  été  adopté  par  le
Gouvernement la semaine dernière.

Quant à votre dernière question sur la présentation
de  la  stratégie  Sécheresse  du  Gouvernement,  nous
venons  de  convenir,  au  niveau  de  la  commission,  en
début de matinée, une présentation à la date du 12 juillet
prochain.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Mes  excuses  pour
mon  arrivée  tardive  de  ce  matin,  je  présentais  une
proposition  de  décret  chez  M. Borsus.  Merci  de
répondre à la demande. Par ailleurs, je reviendrai dans
deux  semaines  pour  savoir  ce  qui  se  dira  lors  de  la
réunion de demain.

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SOUTIEN AUX COMMUNES
FACE AUX COÛTS DES MESURES LIÉES À LA

TRAÇABILITÉ ET L'ASSAINISSEMENT DES
TERRES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Laffut à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  soutien  aux

communes  face  aux  coûts  des  mesures  liées  à  la
traçabilité et l'assainissement des terres ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
25 avril 2022, le Conseil communal de Courcelles votait
à l'unanimité une motion relative aux impacts financiers
dus à la gestion, à la traçabilité et à l'assainissement des
terres, par laquelle il sollicitait le Gouvernement wallon
pour  qu'il  puisse  prendre  en  compte  les  difficultés
financières engendrées par la mise en application de ces
obligations  légales  et  la  diminution  du  nombre  de
chantiers réalisés dans le futur.

Il  invitait  aussi  le  Gouvernement  wallon  à  réviser
des  enveloppes  budgétaires  accordées  par  la  Région
pour soutenir les investissements locaux et à prendre en
charge des coûts du poste « assainissement ».

Enfin,  il  demandait  à  normaliser  les  prix  dans
l'ensemble des centres de traitement.

Comment  comptez-vous  répondre  de  manière
positive à toutes ces demandes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, comme je l'expliquais il
y  a  quelques  semaines  ici  même  en  réponse  à  une
question  sur  les  résultats  préliminaires  livrés  par
l'Observatoire des coûts des terres excavées, je travaille
avec  mes  équipes  à  opérationnaliser  toute  une  série
d'actions  dans  le  champ  de  mes  compétences
ministérielles  pour  diminuer  la  pression  sur  les  coûts
dans la gestion des terres excavées. 

Ainsi,  nous  travaillons  actuellement  sur  les  axes
suivants :

- le  subventionnement  à  l'Union  des  villes  et
communes  de  Wallonie  de  conseillers  et  d'un
guichet  « terres  excavées »  afin  de  former,
conseiller  et  mettre  des  outils  à  disposition des
communes ; 

- la création de centres de regroupement de terres
visant à réaliser de plus grands lots de terres et à
effectuer plus d'analyses sur les terres. En effet,
analyser les terres excavées, c'est pouvoir mettre
en  évidence  des  terres  de  bonne  qualité  qui
seraient  considérées,  par  défaut  ou  selon  le
principe de précaution, comme de moins bonne
qualité et donc plus coûteuses dans leur gestion ; 

- le soutien à la création de sites de valorisation de
terres pour parvenir à un équilibre entre l'offre en
lieux de versage et la demande ; 

- la  mise  en  place  d'une  circulaire  pour  la
réutilisation  des  terres  impactées  par  des
concentrations de fonds. 
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Pour rappel, l'observatoire des coûts soulignait que
les  prix  des  terres  excavées  évoluent  en  fonction des
fluctuations de  l'offre  et  de la  demande,  ainsi  que  de
l'incertitude  liée  au  changement  de  législation.  Au
niveau communal, des mesures peuvent également être
prises  pour diminuer dès  à  présent  ces  incertitudes et
donc l'impact des coûts des terres excavées : 

- adapter les cahiers des charges par rapport  à la
nouvelle législation ; 

- prendre  contact  avec  les  conseillers  « terres
excavées » de l'Union des villes et communes de
Wallonie ; 

- faire  remonter  les  difficultés  rencontrées  au
niveau du comité de pilotage « terres excavées »
de l'Union des villes et communes ;

- actualiser  les  estimatifs  avant  le  lancement  des
marchés publics ; 

- coupler,  à  l'échelle  locale,  des  chantiers
d'évacuation de terres et des chantiers nécessitant
l'apport de terres. 

Le  rapport  final  des  travaux  de  l'observatoire  des
coûts est attendu pour début 2023, la phase de collecte
des  données  étant  toujours  en  cours.  D'ici  là,  soyez
assurée que je reste attentive à cet enjeu important qu'est
l'évolution des coûts des terres excavées.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Merci  pour  vos  réponses,
Madame la Ministre.

Je comprends bien que cela prenne du temps, que le
travail de collecter tous les chiffres soit compliqué. Je
pense  que  les  communes  n'ont  pas  attendu  de  faire
remonter leurs préoccupations afin d'adapter les cahiers
des charges. Vous avez déjà eu l'occasion de répondre à
plusieurs questions.

Coupler les chantiers, je pense que tous les pouvoirs
locaux le  font  déjà  aujourd'hui.  Vous  l'avez  dit,  vous
travaillez sur des projets de centres de regroupement de
terres, et cetera. Les guichets, c'est bien, mais quand on
veut,  on  peut  obtenir  l'information  facilement.  Il
n'empêche que, sur le terrain, les coûts sont aujourd'hui
phénoménaux. De nombreuses communes ne seront pas
capables  de  mettre  en  œuvre  le  surplus.  Début 2023,
c'est tard, parce que, d'ici là, un paquet de chantiers vont
devoir être reportés. 

Il y a aussi un travail important à faire sur la qualité
des terres.  Vous en avez parlé.  C'est  vrai,  là,  que des
terres  étaient  dans  des  régions  avec  parfois  des  sols
schisteux, des terres qui ne sont pas polluées, mais qui
aujourd'hui doivent faire l'objet d'analyses extrêmement
coûteuses.

Outre les coûts, il y a un travail sur le fond qui doit
être opéré également pour essayer d'aider les communes
et d'éviter ces surcoûts qui, pour la plupart, pourraient
facilement être évités. Je vous remercie pour le suivi.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA FIN DE L'ACCORD
TRIPARTITE SUR L'UTILISATION DE LA

NAPPE DU CALCAIRE CARBONIFÈRE DU
TOURNAISIS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la fin de l'accord
tripartite  sur  l'utilisation  de  la  nappe  du  calcaire
carbonifère du Tournaisis ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  cela
rejoint  un  peu  le  sujet  de  ce  matin  par  rapport  à  la
nappe.  Lors  de  la  visite  de  la  commission  de  la
Transhennuyère  et  de  la  SWDE,  on  a  pu  voir  tout
l'intérêt de la valorisation des eaux d'exhaure, ces eaux
des  carrières  valorisées  et  renvoyées  dans  la  région
jusqu'en Flandre. Ce qui était plus inquiétant, c'était la
présentation qui était faite sur l'état de la nappe. Elle est
actuellement  à  un niveau  inférieur  d'avant  la  mise  en
place des traités et de la valorisation des eaux d'exhaure.

On a pu voir clairement la remontée de cette nappe
vers 2006, puis une stabilisation jusqu'à plus ou moins
2016,  et  une  chute  vertigineuse  qui  ne  s'arrête  plus
jusqu'à  aujourd’hui.  C'est  inquiétant.  Que  serait  la
situation sans les traités et cette valorisation ?

Nous avons appris que, fin de cette année, l'accord
de coopération qui existe entre la Région wallonne et la
Région  flamande  relatif  à  la  nappe  du  calcaire
carbonifère  du  Tournaisis  arrive  à  terme.  Vu
l'importance de conserver et d'augmenter le niveau de la
nappe, qu'avez-vous entrepris sur ce dossier ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, depuis le début du siècle
dernier, l'aquifère du calcaire carbonifère dans la région
du Tournaisis a été intensivement exploité par l'industrie
et  pour  l'alimentation  en  eau  potable.  Le  résultat  est
qu'en 100 ans le niveau de la nappe a baissé d'environ
75 mètres.  Pour inverser  cette  tendance,  un accord de
coopération  entre  la  Région  wallonne  et  la  Région
flamande a été signé en 1997. L'objectif de cet accord
était  de  réduire  progressivement  les  prélèvements
flamands et wallons dans cet aquifère de 34 millions de
mètres cubes à 18,3 millions de mètres cubes pour 2007
et  de  maintenir  ce  volume  global  jusqu'à  la  fin  de
l'accord en décembre 2022. 
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Toutefois, cet accord de coopération a fait l'objet de
révisions autorisant des augmentations temporaires des
prélèvements  annuels  sur  différentes  périodes,  qui
résultent,  d'une  part,  de  la  nécessité  de  limiter  la
remontée  de  nappe  pour  des  raisons  de  maîtrise  des
teneurs en sulfates, entre 2011 et 2015, et d'autre part
plus  récemment  –  et  de  manière  critique  -,  pour  des
raisons de satisfaction de la  demande en eau lors des
périodes de sécheresse successives connues de 2016 à
2020,  et  étant  donné la  diminution significative  de la
recharge naturelle de cet aquifère lors de cette période.
Il en a résulté une diminution significative des niveaux
piézométriques,  donc des niveaux de la  nappe, qui se
sont stabilisés en 2021, année beaucoup plus humide. 

En vue de poursuivre les efforts entamés au travers
de l'accord de 1997 et  d'atteindre à terme le bon état
quantitatif  de  la  nappe  transfrontalière  du  calcaire
carbonifère du Tournaisis,  un projet  d'accord tripartite
est  en  cours  d'élaboration  avec  les  parties  wallonne,
flamande,  mais  aussi  française.  Ce  futur  accord
tripartite, qui devrait entrer en vigueur en 2023, ne se
limitera  plus  aux  usages  d'approvisionnement  en  eau
potable ;  il  concernera  l'ensemble  des  prélèvements,
quels que soient les usages,  sur les trois masses d'eau
frontalières constituant l'aquifère calcaire carbonifère du
Tournaisis. 

Lors  de  l'assemblée  plénière  de  fin 2020  de  la
Commission  internationale  de  l'Escaut,  le  groupe  de
travail  « Eaux  souterraines »  a  reçu  un  mandat
technique de travailler à une définition du bon état de
l'aquifère des calcaires du carbonifère et d'élaborer une
proposition  de  gestion  durable  de  la  ressource
transfrontalière. 

Parallèlement,  les  trois  parties  ont  tenu  plusieurs
réunions destinées à préparer le futur accord tripartite. À
ce  jour,  cinq  réunions  ont  permis  d'aboutir  à  une
proposition commune de texte pour ce futur accord. Les
discussions évoluent donc favorablement. 

Concernant  la  période  de  mise  en  œuvre  du  futur
accord tripartite, il est proposé de caler les objectifs de
cet accord sur le calendrier des plans de gestion de la
Directive-cadre sur  l'eau,  avec une première échéance
en 2027. La situation sera ensuite réévaluée avec une
deuxième échéance en 2033. 

Ce  nouvel  accord  permettra  donc  une  gestion
durable de cette ressource stratégique en eau souterraine
et l'atteinte à terme d'un bon état quantitatif de la masse
d'eau  souterraine.  Il  impliquera,  au  niveau  des  trois
parties,  une stratégie et des investissements destinés à
limiter  les  prélèvements  dans  cet  aquifère  par
l'utilisation de ressources alternatives et par des mesures
d’économie d’eau.

En ce qui concerne la Wallonie,  ces  éléments ont,
d’une part, été anticipés de longue date par la mise en
œuvre  de  l’aqueduc  de  la  Transhennuyère,  et  sont,

d’autre part,  au cœur des  travaux menés actuellement
dans le cadre du schéma régional des ressources en eau,
qui  fait  partie  de  notre  stratégie  « Sécheresse »,
notamment la sécurisation de Mouscron pour laquelle, à
mon  initiative,  le  Gouvernement  wallon  a  accordé
fin 2021 un subside de 4,5 millions d’euros, soit 15 %
du montant des travaux projetés par l’intercommunale
IEG et la SWDE.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  je
voudrais  vous  remercier.  Je  pense  que  l’on  aura
l’occasion  de  mieux  discuter  de  la  stratégie
« Sécheresse » très prochainement.

Cette nappe diminue. Je trouve que le travail de la
SWDE, pour le coup, est impressionnant. Heureusement
que cette valorisation des eaux d’exhaure a été mise en
place parce que, à l’heure actuelle, l’état de la nappe est
inférieur à l’état de la nappe avant la mise en place de la
valorisation des eaux d’exhaure. On se demanderait où
l’on en serait sans ce travail très important de la SWDE.

Je  pense  que  l’on  aura  l’occasion  d’en  rediscuter
encore après.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA MISE EN ŒUVRE DE LA

RÉDUCTION STRUCTURELLE ET
CUMULATIVE DES DÉPENSES DANS LES

COMPÉTENCES RELEVANT DE
MME LA MINISTRE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la mise en œuvre
de la réduction structurelle et cumulative des dépenses
dans les compétences relevant de Mme la Ministre ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
ce  23 mai  dernier,  le  ministre-président,  les  vice-
présidents  et  le  ministre  du  Budget  ont  présenté  les
principales orientations de l'ajustement budgétaire 2022.
C'était l'occasion de mettre en œuvre pour la première
fois  l'engagement  de  procéder  à  une  réduction
structurelle  et  cumulative  des  dépenses  de  minimum
150 millions d'euros par an, ce qui est évidemment un
exercice très complexe. C'est la raison pour laquelle je
souhaite vous interroger.

J'aimerais  savoir,  Madame  la  Ministre,  si  vous
pouviez  nous  indiquer  quel  sera  le  montant  des
contributions  des  administrations  relevant  de  votre
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compétence  à  la  maîtrise  des  dépenses  de
fonctionnement.

Pouvez-vous nous indiquer quel sera le montant des
contributions des UAP relevant de votre compétence ?

Quel sera l'impact de l'adaptation des moyens versés
pour  les  programmes  de  financement  alternatifs,
toujours  dans  vos  compétences ?  Pouvez-vous  nous
détailler  les  programmes  visés  et  l'ampleur  de  la
réduction  pour  chacun  d'entre  eux,  si  vous  possédez
l'information ? 

Il semble que des moyens seront économisés suite à
l'état  d'avancement  de  certains  investissements.  Des
projets relevant de vos compétences sont-ils concernés ?
Si oui, lesquels et pour quel montant ?

Je  vous remercie d'avance pour l'ensemble  de vos
précisions.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, pour ce qui relève de mes
compétences  et  en  ce  qui  concerne  les  économies
structurelles  que  j'ai  apportées  aux  budgets  qui
m'incombent,  je  vous  propose  que  nous  n'anticipions
pas les échanges qui auront lieu lors de la commission
spécifique budgétaire afférente à mes matières dans le
cadre  des  débats  portant  sur  le  premier  budget
ajusté 2022 de la Région wallonne.

Aucun  programme  de  financement  alternatif  et
aucun  investissement  n'a  été  freiné  dans  mes
compétences. 

Pour le surplus, je peux déjà vous confirmer que les
pistes  d'économies  retenues  dans  le  présent  ajusté
concernent  la  limitation  de  certaines  indexations  aux
UAP  et  des  efforts  complémentaires  au  sein  des
administrations sous ma tutelle ainsi que via les soldes
SEC de certaines UAP.

Pour le surplus, je propose que nous discutions dans
la prochaine commission qui sera prévue à cet effet.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Merci,  Madame la
Ministre. Rendez-vous dans 15 jours, j'imagine.

M. le Président. – Ce sera le 28.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  D'accord.  Merci
beaucoup.

M. le Président.  –  Retenez  la  date,  c'est  une  très
belle date.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  D'accord.  Merci,
Monsieur le Président. Nous fêterons cela ensemble.

M. le Président. – Nous fêterons cela ensemble.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’APPEL À PROJETS POUR LA
REMÉANDRATION DES COURS D’EAU ET LA
CONSTRUCTION DE ZONES D’IMMERSION

TEMPORAIRE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « l’appel à projets
pour la reméandration des cours d’eau et la construction
de zones d’immersion temporaire ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,  il  y  a
quelques  jours,  à  la  suite  de  plusieurs  semaines  de
sécheresses,  des  orages parfois  violents  sont  survenus
aux quatre coins de notre Région. Pour bon nombre de
citoyens, ces orages ont engendré inquiétudes et parfois
même angoisse. En effet, on sait qu’une pluie abondante
sur  un  sol  sec  entraîne  des  risques  importants
d’inondation.  Selon  les  prévisions  météo,  on  peut
s’attendre  à  de  nouveaux  épisodes  orageux  dans  les
prochaines semaines et durant cet été. 

En mars dernier, dans le cadre du Plan de relance et
de  la  lutte  contre  les  inondations,  vous  m’annonciez
vouloir  lancer  dans les toutes prochaines semaines un
appel à projets pour la reméandration des cours d’eau et
la  construction de  zones d’immersion temporaire.  Cet
appel à  projets serait  doté d’un budget de 19 millions
d’euros.

Il y a quelques jours, j'apprenais par  La Libre que
trois  projets  avaient  été  retenus  et  confiés  à
l'administration,  un  en  Province  de  Luxembourg,  à
Virton, un second projet dans le sud de la province de
Namur,  à  Mariembourg,  et  un dernier  projet  à  cheval
entre  Marche-en-Famenne  et  Rochefort.  J'ai
évidemment un petit peu adapté ma question, Madame
la Ministre, puisque cette annonce est survenue après le
dépôt de cette question.

Madame la Ministre, j'aimerais y voir un petit  peu
clair.  Ces trois projets dont je viens de parler font-ils
bien partie de l'appel à projets dont vous me parliez en
mars dernier ou bien relèvent-ils d'une autre initiative ?
Pourriez-vous faire le point sur les appels à projets déjà
lancés ou ceux qui vont l'être prochainement ?
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Il  semble  qu'un  appel  à  projets  à  destination  des
communes,  provinces,  parcs  naturels,  contrats  de
rivières,  intercommunales  ou  associations  de
conservation de la nature sera annoncé bientôt pour des
projets à réaliser dans les années à venir. C'est en tout
cas ce qu'avance  La Libre.  Est-ce bien exact ? Si oui,
quels  seront  les  critères  de  sélection,  les  types
d'ouvrages  et  d'aménagements  visés  et  les  budgets
prévus ?

Bref,  vous l'avez compris,  Madame la Ministre,  je
souhaiterais avec vous faire le point sur cette politique
vraiment  essentielle.  Je  proviens  d'une  commune  du
Brabant wallon qui a été durement touchée par le passé
par les inondations, commune qui utilise tout ce qu'elle
peut monopoliser dans son budget pour construire des
ouvrages  qui  sont  destinés  à  lutter  contre  les
inondations.

Ne serait-il pas souhaitable de mettre en œuvre les
mesures  de  lutte  contre  ces  inondations  au  plus  vite,
particulièrement avant l'été et ses fortes précipitations ?
Que faites-vous  pour  accélérer  la  mise  en  œuvre  des
mesures  de  reméandration  et  la  création  des  zones
d'immersion temporaire ?

Pour  connaître  un  petit  peu  le  sujet,  ce  qui  est
affolant,  ce  sont  les  délais  entre  le  moment  où  l'on
identifie avec l'aide d'un ingénieur spécialisé – c'est ce
que nous avons fait dans ma commune – et le moment
où la zone d'immersion temporaire, par exemple, voit le
jour, il y a un délai qui est extrêmement long à cause des
procédures. J'aimerais vous entendre sur cette difficulté-
là.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  – Monsieur le Député,  le Gouvernement  a en
effet validé, lors de sa dernière séance, la mise en œuvre
de  ce  projet  important  du  Plan  de  relance.  L'appel  à
projets relatif au projet de reméandration de cours d'eau
et de zones d'immersion temporaire est donc disponible
sur les portails « Biodiversité » et « Inondations » de la
Wallonie ou le sera dans les toutes prochaines heures.
Mon administration et moi-même en avertirons le public
visé et les différents porteurs de projets potentiels dans
les prochains jours.

La finalisation de l'appel à projets a pris un certain
temps, mais  ce travail  effectué en amont  a  permis de
mieux  appréhender  les  besoins  et  mieux  évaluer  le
potentiel  de  concrétisation  de  projets  préexistants.  La
qualité de l'appel à projets – notamment les critères de
sélection – a certainement bénéficié de ces réflexions.
Ceci va donc permettre d'avancer rapidement à présent
dans leur mise en œuvre.

Ce  projet  du  Plan  de  relance  a  été  imaginé  bien
avant les crues dévastatrices que nous avons connues en

juillet dernier. Nous étions dès lors déjà bien conscients
des  risques  que  faisaient  peser  sur  notre  territoire  les
épisodes climatiques extrêmes et désireux d'y apporter
des solutions durables et innovantes.

Ces  événements  dramatiques  nous  ont  bien  sûr
amenés à intégrer des éléments de réponse, d'abord aux
besoins urgents qui ont été causés. Plusieurs actions sont
déjà en cours sur ce volet urgent, comme le nettoyage et
le  curage  des  cours  d'eau,  mais  également  la
sécurisation des berges dans le sous-bassin de la Vesdre
ou sur un tronçon de la Lesse.

D'autres actions ont également été planifiées dans le
cadre  de  la  fiche 319 du Plan  de relance,  comme les
études  hydrauliques  et  hydrologiques  en  amont  de  la
reconstruction.

Enfin, toujours dans le cadre de cette même fiche,
viendront  se  greffer  par  la  suite  les  travaux  de
reconstructions résilientes des berges et des cours d'eau
sur base des résultats de ces études en cours visant donc
à  rendre  le  territoire  plus  résilient  en  donnant  plus
d'espace à la rivière, en élargissant le lit des cours d'eau
et en mettant en place des mesures de rétention.

Sur le plan plus structurel, à côté du droit de tirage
pour  les  communes  que  nous  avons  fait  en
décembre 2021 pour un montant de plus de 21 millions
d'euros – qui permet justement aux communes d'activer
dès  à  présent  des  mesures  en  lien  avec  les  plans  de
gestion par risque d'inondation, pour répondre à votre
question –, ce projet-ci correspond à la fiche 99 du Plan
de relance.

Avec ce projet, notre volonté est aussi de déployer
en  de  multiples  régions  de  la  Wallonie  une  variété
d'aménagements  innovants  et  résilients  dans  une
approche qui soit vraiment intégrée par bassin-versant,
afin  de  limiter  les  impacts  des  événements  extrêmes
comme les inondations, mais également les sécheresses
– ce sont vraiment les deux faces d'une même pièce – en
y associant autant que possible le développement de la
biodiversité.

Au  travers  de  ce  projet,  nous  espérons  donc
multiplier les exemples inspirants et l'acquisition par la
même  occasion  de  nouvelles  expertises  chez  de
nombreux  acteurs,  ainsi  qu'une  large  sensibilisation
quant à la manière résiliente dont nous devons chercher
à adapter nos territoires face aux risques climatiques.

Les 19 millions d'euros de ce projet 99 du Plan de
relance  se verront  donc opérationnalisés  en  partie  sur
des projets de reméandration et  de zones d'immersion
temporaire que mon administration avait déjà imaginés
et qui correspondent à tous ces critères, et en partie sur
de nouveaux appels à projets.

Pour  les  projets  déjà  opérationnalisés  par
l'administration, il s'agit des projets suivants : 
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 – la prévention des crues dans le bassin versant de
la Chiers par une ZIT à Saint-Rémy – sur la commune
de Virton – avec la finalisation des aménagements sur la
Vire, la construction d'une digue protectrice le long du
chemin  de  fer  et  l'aménagement  d'une  ZIT  de
200 600 mètres cubes ; 

- la reméandration de la Brouffe avec pour objectif
de ralentir l'onde de crue en amont du village de
Mariembourg ; 

- la création d'une ZIT sur la Wamme en amont des
villages  d'Hargimont,  Harsin  et  On  –  sur  la
commune de Marche-en-Famenne – et de Jemelle
–  sur  la  commune  de  Rochefort  –  en  vue  de
réduire  l'occurrence  des  inondations  avec  la
création  d'une  retenue  d'eau  d'environ
650 000 mètres cubes.

L'autre partie permettra à de multiples acteurs, dans
le cadre de partenariats, de porter des projets ambitieux
de reméandration, de zones d'expansion de crues et de
zones  d'immersion  temporaire  aux  quatre  coins  de  la
Wallonie. 

Un appel  à  projets  en  trois  phases  successives  en
2022 et  2023 sera lancé à destination des communes,
provinces,  parcs  naturels,  contrats  de  rivière,
intercommunales ou associations de conservation de la
nature pour des projets à réaliser dans les années à venir
sur  base  de  mêmes  objectifs,  bien  entendu,  que  les
projets déjà portés par l'administration.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Je  remercie  vivement  Mme la
Ministre  d'avoir  fait  le  point  complet  sur  toutes  ces
initiatives – et  elles sont nombreuses – en matière de
lutte contre les inondations. Je voudrais rappeler à quel
point les communes, Madame la Ministre, ont vraiment
besoin du soutien, notamment des autorités régionales,
mais pas uniquement. En Brabant wallon, vous le savez,
la Province est particulièrement soutenante à l'égard des
communes.  Je  voudrais  aussi  dire  toute  la  pertinence
d'un  dispositif  comme  le  droit  de  tirage.  Une  petite
commune rurale qui n'est pas dotée d'un personnel très
important  n'a  pas  toujours  la  possibilité  de  répondre
dans les temps – avec tous les critères à remplir – à tous
ces  appels  à  projets.  Pour  les  communes  rurales,  un
droit de tirage est souvent un mode de fonctionnement
intéressant. 

Je me réjouis, Madame la Ministre, de voir que ce
gouvernement  prend  le  taureau  par  les  cornes,  de
manière à essayer de limiter tant que faire se peut les
effets  des  inondations.  Il  est  évident  que  la
problématique est bien plus large. Il y a aussi toute la
prévention en amont.  Ici,  on est  plutôt  dans un autre
aspect, mais c'est clair qu'il y a toute une série d'aspects
en  matière  d'aménagement  du  territoire  qui  doivent
également être envisagés.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA PLANTATION DE
COUVERTURES VÉGÉTALISÉES

PERMANENTES LE LONG DES COURS D'EAU »

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES DIFFICULTÉS PRATIQUES
RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DES

BANDES RIVULAIRES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Antoine,  sur  « la  plantation  de  couvertures
végétalisées  permanentes  le  long  des  cours
d'eau » ;

- Mme Sobry,  sur  « les  difficultés  pratiques
relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  bandes
rivulaires ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
les réactions se multiplient du côté des agriculteurs qui
contestent  l'imposition  d'implanter  des  couvertures
végétalisées permanentes le long des cours d'eau. 

En effet, les agriculteurs doivent désormais protéger
les cours d'eau en libérant six mètres le long de ceux-ci
et en y implantant une couverture végétalisée.

Sa mise en œuvre irrite dans certains cas de figure,
notamment  sur  la  définition  d'un  cours  d'eau  et  la
précision  de  la  cartographie.  Certains  agriculteurs
doivent ainsi protéger ce qu'ils considèrent, eux, comme
des  fossés.  Auprès  de  certains  agriculteurs,  l'espace
consacré à cette mesure environnementale peut s'étendre
sur  plusieurs  hectares  et  être  traversé  par  le  type  de
cours d'eau en question. Cela ferait donc six mètres de
part et d'autre. Avec une telle perte, certains agriculteurs
estiment qu'une compensation financière doit leur être
octroyée  puisque,  en  fait,  ils  entretiennent
l'environnement au détriment de leur propre rentabilité.

La Fédération wallonne de l'agriculture a d'ailleurs
lancé une pétition. Le syndicat encourage également les
agriculteurs à envoyer un courrier au ministre-président.
D'après  la  FWA qui  a  pris  l'exemple  de  l'un  de  ses
affiliés,  l'agriculteur  doit  consacrer  près  d'un  hectare
pour  protéger  les  cours  d'eau.  Il  estime  sa  perte  à
1 478,34 euros pour être précis.  Ainsi, pour éviter une
telle  perte,  certains  préfèrent  mettre  en  œuvre  une
mesure  agroenvironnementale  qui  exige  12 mètres  de
dégagement, mais qui est subventionnée dans le cadre
de la PAC.
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Comptez-vous, Madame la Ministre,  rencontrer les
organisations agricoles qui protestent aujourd'hui afin de
concerter  avec  eux  la  réponse  la  plus  fondée  pour
correspondre à leur préoccupation de rentabilité ?

Comptez-vous  mettre  en  place,  pour  le  dire  très
simplement,  une  compensation  financière ?  Si  oui,  à
quelle hauteur, dans quels délais et à quelle condition ?
Dès lors que les agriculteurs se sont déjà opposés aux
nouvelles  contraintes  environnementales,  allez-vous
revoir les références cartographiques qui sont souvent à
la base des contestations de ces mêmes agriculteurs ?

D'ores et déjà, je vous remercie de vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry pour
poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, la mise
en place de bandes rivulaires, à savoir des bandes de six
mètres  de  part  et  d'autre  des  cours  d'eau  que  les
agriculteurs  ne  peuvent  exploiter,  engendre  plusieurs
difficultés pratiques.

Ainsi, comme mon collègue Antoine vient de le dire,
plusieurs  agriculteurs  se  plaignent  de  cartographies
imprécises et de critères flous autour de ce qui doit être
ou non considéré comme un cours d'eau. La situation de
certains  fossés  pose  particulièrement  problème  alors
qu'ils  sont tantôt asséchés, tantôt traversés par un très
maigre filet d'eau.

Le deuxième point de tensions, comme l'a aussi dit
mon  collègue  Antoine,  concerne  le  manque  à  gagner
économique  relatif  aux  bandes  en  question.  En
additionnant  les  superficies  concernées,  certains
agriculteurs perdent une zone non négligeable de leurs
terres agricoles. La FWA a lancé une pétition à ce sujet.

Votre cabinet a fait savoir, sauf erreur de ma part,
qu'étant donné que la plupart de ces zones ne pouvaient
déjà  pas  être  traitées  et  fertilisées  depuis  plusieurs
années,  le  montant  d'une  éventuelle  indemnité
n'atteindrait pas les 100 euros pour plus de la moitié des
agriculteurs. Il est ainsi sous-entendu qu'une indemnité
n'était pas envisageable.

Alors que les points relatifs à la biodiversité et aux
cours  d'eau dans la  DPR sont  étroitement  liés  à  ceux
relatifs  à  l'agriculture,  je  voulais  faire  le  point  avec
vous, Madame la Ministre, à travers ces questions.

Comment  accueillez-vous  les  revendications  du
monde agricole et de la FWA à ce sujet ?

Quelles  initiatives  pouvez-vous  prendre  pour
clarifier les critères de qualification en tant que cours
d'eau ?

Comme  je  le  disais,  vous  expliquiez  ne  pas
envisager  d'indemnisation  parce  que  la  plupart  des
éventuelles indemnités n'atteindraient pas les seuils de

traitement administratif. Quid des autres qui ne sont pas
compris dans la plupart ? Ceux qui y perdent beaucoup
plus doivent-ils s'attendre à subir le même traitement ? 

Enfin,  des  concertations  avec  le  ministre  de
l'Agriculture ont-elles lieu sur le sujet ?

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame et Monsieur les Députés, lors de la
précédente  législature,  le  décret  du  5 mai 2019 relatif
notamment  à  la  protection  des  ressources  en  eau  a
imposé  l'obligation  d'un  couvert  végétal  permanent
lorsqu'une terre de culture borde un cours d'eau. Cette
mesure  était  en  discussion  depuis  plus  d'une  dizaine
d'années,  et  a  succédé à des mesures  de plus en plus
fortes,  démarrées  il  y  a  plus  de  30 ans.  Tout  d'abord,
l'interdiction  de  tout  fertilisant  sur  une  bande  de
10 mètres depuis 1991, ramenés à six mètres en 1999,
suivie  d'une  interdiction  d'utilisation  de  produits
phytosanitaires sur la même surface depuis 2014. Mon
prédécesseur,  que  vous  connaissez  bien,  Monsieur  le
Député,  suivi  par  le  Parlement  en  2019,  que  vous
connaissiez aussi très bien puisque vous le présidiez à
l'époque, a fait le choix de la mise en place d'un couvert
végétal permanent pour s'assurer de la contrôlabilité de
ces interdictions, en vigueur depuis bien longtemps.

Durant les 10 années de discussion qui ont précédé
la décision d'obligation du  couvert  végétal  permanent
par  le  Parlement  wallon,  l'état  des  masses  d'eau
wallonnes n'a pas évolué dans le sens espéré.

Comme  vous  le  savez,  l'Europe  nous  enjoint,  à
raison, d'atteindre le bon état des masses d'eau en 2027
au plus tard, la Wallonie ayant pris un important retard
en la matière. Ce retard risque de se traduire, un jour ou
l'autre,  en  sanctions  financières  importantes  pour  la
Région wallonne si le dossier n'est  pas pris à bras-le-
corps pour améliorer l'état des masses d'eau. 

Au-delà  de  ce  risque  de  sanctions  financières,  les
inondations  de  juillet  dernier  nous  ont  montré
l'importance d'une bonne gestion de nos cours d'eau. Pas
plus  tard  que  ce  vendredi 13 mai,  nous  étions
rassemblés,  à  l'initiative  de  l'UVCW,  autour  de  cette
thématique et  des  mesures  urgentes à mettre en place
pour mieux se préparer à l'avenir. 

Protéger les cours d'eau ou les prises d'eaux potables
contre les fertilisants et les pesticides, mais aussi contre
l'érosion et les coulées de terres est une nécessité pour
l'environnement  comme  pour  notre  santé.  C'est  aussi
une  mesure  préventive  majeure  face  aux  risques  de
ruissellement associés aux inondations. 
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L'approche basée sur la volonté seule d'agriculteurs
conscients  principalement  via  les  mesures
agroenvironnementales  et  climatiques  ne  suffit
malheureusement pas.

C'est en tout cas ce que nous démontre l'histoire. La
part des cours d'eau protégés par une bande tampon sous
forme  de  culture  permanente  a  d'ailleurs  régressé  ces
dernières années. 

Le couvert végétal permanent que nous avons décidé
de  faire  entrer  en  vigueur  en  octobre 2021  avec  mes
collègues  du  Gouvernement  encouragera  dès  lors
probablement  plus  d'agriculteurs  à  recourir  à  des
mesures  agroenvironnementales  et  climatiques  et  cela
ne peut être que bénéfique pour l'environnement, outre
la compensation financière que les agriculteurs peuvent
en retirer. 

On ne peut  dès  lors  que s'étonner  que  la  FWA et
d'autres questionnent cette mesure. Pour être honnête, je
n'ose  imaginer  qu'ils  reconnaissent  implicitement  que
les obligations historiques n'étaient pas respectées. Cela
pourrait  pourtant  expliquer en partie  l'état  des  masses
d'eau  wallonne  et  ne  ferait  alors  que  renforcer  la
pertinence de la mesure. 

Pour  rappel,  au  nord  du  sillon  Sambre-et-Meuse,
près de l'ensemble des masses d'eau sont dans le rouge
en termes de qualité, c'est pourquoi c'est principalement
sur cette zone de cultures que s'applique cette mesure. 

Je ne dois pas vous rappeler non plus les mesures,
bien  plus  drastiques  encore,  que  la  Flandre  vient  de
prendre  pour  faire  face  à  ses  émissions  d'azote
extrêmement polluantes. 

Ma volonté est de tout faire pour éviter d'en arriver
là en Wallonie et je sais que je peux compter sur nos
agriculteurs  pour  éviter  cela  et  qu'ils  sont  déjà  bien
conscients des atouts de notre agriculture plus familiale.

Pour ce qui concerne les conséquences économiques
sur  le  secteur  agricole,  bien  qu'elles  relèvent  de  mon
collègue,  le  ministre  de  l'Agriculture,  et  comme déjà
expliqué plusieurs fois dans cette commission, la  task
force Agriculture-Environnement  regroupant  le  SPW-
ARNE, le CRA, la SPGE et l'ISSeP avait estimé que le
différentiel de perte était en moyenne négligeable pour
un  agriculteur  respectant  déjà  ces  interdictions,  en
vigueur,  je  le  rappelle,  depuis  plusieurs  dizaines
d'années. 

Plus  de  la  moitié  des  agriculteurs  wallons
bénéficiaires  auraient  reçu une compensation de perte
de  revenu  inférieure  à  100 euros,  soit  le  seuil  sous
lequel  on  s'abstient  d'effectuer  des  paiements
conformément  aux  règles  européennes,  car  le  coût
administratif est démesuré par rapport aux montants. 

Ces experts concluaient que la compensation n'était
dès  lors  pas  justifiée et  relevait  d'un choix politique ;

choix qui n'a pas été fait par mon prédécesseur lors de
l'adoption de la mesure en mai 2019. 

Le  choix  a  été  plutôt  fait  de  valoriser  le  couvert
végétal au travers des mesures de la future PAC, ce qui
me paraît tout à fait pertinent. 

Il existe donc une forme de compensation financière
pour les agriculteurs, elle passe par les aides de la PAC. 

Outre  la  possibilité  d'implanter  une  mesure
agroenvironnementale  et  climatique  à  cet  endroit  et
donc de bénéficier de cette aide de la PAC et des ECO-
régimes,  l'agriculteur  a  aussi  la  possibilité,  à  mon
initiative, de demander à la SPGE de prendre en charge
l'implantation du couvert végétal permanent sous forme
de  plantation  de  haies,  qui  vont  encore  accroître  la
protection des masses d'eau et la lutte contre l'érosion. 

Vu l'enjeu pour la protection de la ressource en eau,
j'ai  mandaté  cette  société  pour  prendre  en  charge
l'organisation  du  chantier  et  la  totalité  des  frais  de
plantation  et  octroyer  aux  agriculteurs  une  indemnité
complémentaire  d'un  euro  par  mètre  planté.  Cette
mesure avait d'ailleurs été saluée par les organisations
agricoles. 

Pour  en  revenir  à  la  localisation  précise  de  ces
bandes tampons et consciente des difficultés de terrain,
j'ai demandé à mon administration de mettre en place un
site internet permettant de recueillir les observations sur
la cartographie qui est à disposition à titre indicatif. 

Pour rappel,  cette  cartographie – le  réseau wallon
hydrographique – n'a  pas  de valeur légale  et  seule  la
situation de fait sur le terrain fait foi. 

Pour les cours d'eau gérés par la Région, les voies
navigables  et  les  cours  d'eau  non  navigables  de
catégorie 1, la cartographie est fiable et peu contestée. 

Pour les cours d'eau non navigables de catégorie 2 et
3 et encore plus pour les non classés, cours d'eau plus
petits,  néanmoins  importants  d'un  point  de  vue
environnemental, les données – il faut le reconnaître –
n'ont pas été systématiquement mises à jour. 

Vu votre passé de bourgmestre, Monsieur le Député,
ce n'est  pas à vous que je dois expliquer la difficulté
pour les communes de tenir à jour la cartographie et la
liste  des  autorisations  données  pour  des  ouvrages  sur
des cours d'eau de catégorie 3.

Mon  administration  et  mon  cabinet  travaillent  à
l'amélioration  de  la  qualité  de  la  géodonnée  « réseau
wallon  hydrographique ».  Les  observations
communiquées  par  les  agriculteurs  serviront  dans  ce
cadre. Ceci, je le répète, est à dissocier de l'obligation
depuis  le  1er octobre 2021  d'implanter  un  couvert
végétal  permanent  basé  sur  la  situation  de  fait,
exactement au même endroit où l'usage de fertilisants et
de pesticides est interdit depuis de nombreuses années. 
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Pour faciliter le travail des agriculteurs qui, même
après  ces  années  d'interdiction  d'usage  de  produits,
douteraient  de  la  localisation  des  bandes  tampons,
l'administration analysera les données en sa possession.
Elle répondra dans les semaines à venir aux questions
reçues, au cas par cas. La situation de fait sur le terrain
étant  la  seule  ayant  valeur  légale,  cette  réponse  sera
indicative.  Néanmoins,  elle  sera  communiquée  aux
services en charge du contrôle. 

Comme vous pouvez le constater, mon approche est
à  la  fois  volontariste  et  pragmatique.  J'en  veux  pour
preuve le choix de ne pas appliquer la conditionnalité
des aides agricoles pour cette mesure en 2022, même si
des  contrôles  auront  bien  lieu.  Mon  cabinet  est  en
échange  très  régulier,  sur  ce  dossier  comme  sur  de
nombreux autres, avec les organisations agricoles, car je
privilégie  le  dialogue  pour  garantir  l'atteinte  des
résultats sur le terrain. 

Permettez-moi d'ajouter, pour terminer, que la guerre
en Ukraine est un drame et doit bien sûr cesser au plus
vite  afin de réduire les conséquences.  Néanmoins,  cet
argument ne peut être utilisé de manière systématique
pour demander la réduction des mesures en faveur de
l'environnement.  La  crise  actuelle  nous impose d'agir,
mais c'est faire preuve d'une méconnaissance de la crise
environnementale  et  de  la  biodiversité  que  nous
connaissons,  que  de  chercher  à  hypothéquer  notre
avenir.  En  tout  cas,  je  m'y  refuserai  de  façon
extrêmement ferme. Nous avons à ce niveau un devoir
d'action  que  la  jeunesse  et  les  scientifiques  nous
rappellent régulièrement. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  sais  que  les
ministres  ont toujours tendance à revoir  le passé et  à
charger les prédécesseurs, heureusement qu'ils étaient là
pour ce qu'ils ont fait de bien et  pour le travail qu'ils
laissent à leurs successeurs.

Plus sérieusement, Madame la Ministre, puis-je vous
rappeler,  très  modestement,  que  c'est  sous  votre
signature,  dans  un  arrêté  du  Gouvernement,  que  le
décret de M. Di Antonio a été mis en application ? Je
vois,  dès  lors,  qu'il  y  a  une belle  osmose entre  votre
approche et la sienne. Premier élément.

Deuxième élément,  vous avez cité l'exemple de la
Flandre, mais la Flandre agit toujours avec des incitants
financiers.  Je  vois  notamment  le  démantèlement  des
élevages  industriels.  Ils  ont  dégagé  des  moyens
extraordinairement  importants,  ce  qui  n'est  pas
nécessairement notre cas, Willy Borsus s'y refusant.

Troisième  élément,  je  plaide  pour  qu'il  y  ait  une
concertation  directe  avec  les  organisations  syndicales
sous votre responsabilité, avec la SPGE, pour vérifier la
pertinence des montants qui sont dégagés, mais surtout
pour traiter deux problèmes, parce que c'est vraiment la

mise en œuvre du décret de l'arrêté qui pose problème.
Je veux très brièvement, Monsieur le Président, les citer.

Qu'entendons-nous par cours d'eau  ? Nous n’avons
pas de définition juridique, ce qui est assez étonnant. Si
l'on doit attendre la cartographie, il y a longtemps que je
serais  pensionné et  peut-être  même sinistré  et  enterré
avant  qu'on  ne  la  termine.  Cela  prendra  des  années.
Commençons par savoir ce qu'est un cours d'eau. 

Deuxième élément, il  faut remettre de l'ordre dans
les  intervenants  des  cours  d'eau.  Nous  sommes  très
nombreux  autour  des  cours  d'eau :  les  citoyens,  les
associations  de  l'environnement,  les  communes,  les
provinces,  la  Région.  Finalement,  on ne sait  plus  qui
doit intervenir. Je n'évoquerai pas les catégories 1 et 2,
mais  dès  la  3  et  les  non  classés,  cela  devient  un  jeu
ubuesque. Votre responsabilité est grande dans la mise
en œuvre de cet arrêté. Il s'agit de codifier la nature des
interventions des uns et des autres. Il vous reste dès lors
du travail, ce qui permettra à votre successeur de venir
dire ce qui était bien et ce qui était moins bien durant
votre ministère.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, j'entends
ce que vous dites dans votre réponse et je vous rejoins à
propos du volet financier, et des sanctions éventuelles, si
la Région n'atteignait pas ses objectifs. Ainsi que sur le
choix politique qui a été effectué par votre prédécesseur
de ne pas indemniser les agriculteurs. En revanche, je
vais revenir sur deux points.

D'abord,  je  ne  vois  pas,  dans  les  questionnements
qui me paraissent légitimes de la foi et des agriculteurs,
une  sorte  d'aveu  et  de  non-respect  des  obligations
historiques.

Ensuite,  une  cartographie  précise  et  effectivement
une définition précise de ce qui est à considérer ou non
comme un cours d'eau, reste souhaitable. J'imagine bien
qu'il s'agit d'un travail conséquent, mais cette tâche est
aussi  ardue  pour  les  agriculteurs,  car  le  principe  est
assimilé et plutôt bien accepté, mais pour qu'une règle
soit  comprise  et  appliquée,  il  faut  avant  tout  qu’elle
puisse être concrète et claire.

J'entends, à votre réponse, que vous avez pris à bras-
le-corps le  problème de la cartographie,  puisque vous
nous  indiquez  que  votre  cabinet  travaille  à
l'amélioration  d'une  cartographie  qui  soit  fiable  et
accessible.

Pour  finir,  je  vous  rejoins  aussi  sur  le  fait  que  la
guerre en  Ukraine,  si  dramatique soit-elle,  ne  doit  en
aucun cas avoir pour effet indirect de faire baisser nos
ambitions climatiques.
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QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA RESTAURATION DES
CAILLEBOTIS DE LA FAGNE DE

MALCHAMPS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Kelleter à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la restauration des
caillebotis de la Fagne de Malchamps ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Madame la  Ministre,  le
Gouvernement wallon vient de dégager un montant de
1 million  d'euros  pour  la  restauration  des  caillebotis
dans  les  Fagnes,  dont  près  de  400 000 euros  pour  la
Fagne  de  Malchamps,  ce  qui  est  une  excellente
nouvelle.  Je  suis  habituée  des  randonnées  dans  les
Fagnes et je sais dans quel état se trouvent les caillebotis
parfois.

Ceux qui sont encore plus enchantés que moi, c'est
le Département de la nature et des forêts, qui est chargé
d'entretenir  les caillebotis et  qui  va bénéficier pour la
première  fois  d'un  financement  issu  en  partie  des
budgets tourisme pour effectuer cette tâche.  C'est  une
demande qu'il fait depuis longtemps. Permettez-moi de
vous  féliciter  ainsi  que  votre  collègue  en  charge  du
Tourisme,  pour  cette  collaboration  constructive  et
efficace.

Les caillebotis des Fagnes sont un patrimoine cher
aux touristes et habitants de la région. Ils permettent de
découvrir les biotopes extraordinaires des Fagnes tout
en préservant la nature. Ils caractérisent les paysages – il
n'existe  pas une photo des Fagnes où il  n'y a  pas  un
caillebotis dessus – et ils sont devenus un emblème de
ce territoire.

Il importe de les préserver autant que possible, au-
delà de la Fagne de Malchamps, et aussi de pérenniser
les budgets qui sont affectés à l'entretien des caillebotis.

Pouvez-vous détailler les initiatives que vous prenez
en ce sens ? Quelle vision à long terme avez-vous pu
développer  en  concertation  avec  l'administration ?
Quelles  actions  concrètes  avez-vous  prévues,  et  avec
quel budget ?

En réponse à une question de l’une de mes collègues
sur  la  même  thématique,  vous  évoquiez  une  étude
globale sur le réseau des sentiers de caillebotis. Pouvez-
vous préciser où en est cette étude aujourd'hui ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, les caillebotis des Fagnes
sont en effet des éléments de patrimoine important. Je
sais l'attachement que nous portons tous à ces sentiers
qui  permettent  de  découvrir  ces  espaces  naturels
remarquables.  De  l'avis  général,  ils  constituent
également  un  des  éléments  majeurs  qui  participent  à
l'attractivité touristique de la Région. Je vous remercie
de souligner notre engagement pour leur préservation.

Ces  caillebotis  représentent  néanmoins  de  coûteux
investissements,  qui  ont  jusqu'ici  été  financés  sur  des
budgets  de  la  politique  « Nature » ou avec  l'appui  de
divers  programmes  européens.  Étant  donné  une
dégradation accélérée de leur état général, il était urgent
de réaliser les travaux pour assurer leur sécurisation.

Dans le cadre du projet 113 du Plan de relance de la
Wallonie,  un  budget  de  1 million  euros  a  été  dégagé.
Viendra s'y ajouter  prochainement un nouveau budget
porté par ma collègue Valérie De Bue, dans le cadre du
programme  de  réfection  des  caillebotis,  que  nous
portons conjointement.

Nous avons en effet demandé à nos administrations,
le DNF et le CGT, de collaborer à un inventaire de tous
les caillebotis et de procéder à une analyse globale de
leur  état,  leur  intérêt  en  termes  de  mobilité  et  de
valorisation  touristique,  et  de  préservation  de  la
biodiversité.  Ce  travail  est  attendu  pour  fin  juin,  des
réunions  d'opérationnalisation  suivront.  Il  est  crucial
que  ces  collaborations  renforcées  sur  les  caillebotis
entre  nos  deux  administrations  et  nos  deux  cabinets
s'inscrivent  dans  le  long  terme  afin  de  garantir  leur
pérennité.

D'ores  et  déjà,  afin  d'assurer  la  sécurité  des
promeneurs,  la  préservation  de  la  biodiversité  et  le
charme  touristique  des  lieux,  j'ai  proposé  que  les
caillebotis  de  la  Fagne  de  Malchamps  à  Spa  soient
entièrement  remplacés  pour  un  budget  d'environ
400 000 euros.  Notre  intention,  avec  ma  collègue
Valérie De Bue,  est  de  convier  prochainement  les
nombreux acteurs qui nous ont contactées au sujet de ce
caillebotis afin de partager les points de vue sur ce site
emblématique. Ceci s'inscrit, une fois encore, dans notre
volonté  d'impliquer  les  acteurs  de  différents  horizons
autour  des  multiples  enjeux  que  revêtent  les  espaces
naturels et leur valorisation.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Merci,  Madame  la
Ministre – et à Mme De Bue aussi –, d'avoir suivi cette
thématique  avec  attention.  Il  serait  intéressant,  sans
vouloir m'avancer trop, de ne pas juste faire l'inventaire
des caillebotis qui existent aujourd'hui, mais il  y en a
qui ont déjà été démontés à cause de leur état. Il faudrait
voir  si  l'on  saurait  au  mieux  retrouver  quelques
caillebotis que l'on a perdus dans le passé.
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Je  suivrai  avec  attention  l'affectation  des
600 000 euros pour les tronçons de caillebotis restants.

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE RETOUR TRÈS REDOUTÉ

DES SCOLYTES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Witsel à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  retour  très
redouté des scolytes ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.

M. Witsel (PS).  –  Madame  la  Ministre,  effet
malheureux  des  sécheresses  à  répétition,  les  arbres,
notamment  les  épicéas,  se déshydratent,  sécrètent  des
hormones  de  stress  ou  encore  souffrent  de  maladies
diverses, ce qui est favorable à l'invasion des scolytes. 

Depuis quelques années, ces insectes ont causé bon
nombre de dégâts dans nos forêts et un sacré manque à
gagner du côté des exploitants. 

Au vu de la situation météorologique, il y a lieu de
s'inquiéter à cet égard et de construire une stratégie de
fond pour répondre aux crises à venir. 

Un prestataire devait vous présenter un rapport fin
janvier  concernant  les  mécanismes  économiques  les
plus  appropriés  pour  assurer  la  gestion  des  risques
sanitaires et  climatiques en forêt. Quelles suites avez-
vous données à ce rapport ? 

Où en est  la révision de l'arrêté du Gouvernement
wallon  du  16 juillet 2020 ?  La  modification  du  décret
relatif  au  Code forestier  est-elle  toujours  à  l'ordre  du
jour ? 

Enfin, pour répondre à l'urgence, allez-vous prendre
des  mesures  complémentaires  dans  les  semaines  à
venir ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  mon  administration
termine actuellement la validation du rapport consacré
aux  mécanismes  assurantiels.  Dans  cette  matière
complexe,  il  apparaît  que  des  mécanismes  avec  une
intervention étatique structurée – par exemple, dans le
cas  des  calamités  naturelles  –  sont  rares,  voire
inexistants,  à  l'échelle  européenne.  D'après  le rapport,
aucun  pays  ne  dispose  d'une  stratégie  globale

d'assurances  pour  les  forêts.  L'intervention  de  l'État,
quand elle existe, survient a posteriori des sinistres, de
manière  ponctuelle  et  pour  répondre  à  une  situation
passagère.  Enfin,  parmi  les  très  rares  assurances,  les
risques les plus couverts sont les risques « tempête » et
« incendie »,  alors  que  le  risque  « insecte »  ou
« champignon »  n'est  quasiment  jamais  couvert.  Mon
administration  doit  encore  analyser  les  possibilités
d'adaptation de l'un ou l'autre système à l'échelle de la
Wallonie.  À la suite de ce travail,  elle organisera une
concertation  avec  le  secteur  afin  de  consolider  les
recommandations formulées. 

La  modification  du  Code  forestier  fait  toujours
partie  des  priorités  de  mon  administration.  Celle-ci
devrait nous permettre de disposer d'outils de prévention
et de lutte contre les crises, quelle qu'en soit la nature :
crise sanitaire, climatique ou autre. 

Dans l'immédiat, si nous devions subir une nouvelle
crise des scolytes, un système de ventes anticipées de
lots  sur  lesquels  des  bois  scolytés  pourraient  être
constatés  est  mis en place depuis  plusieurs  années en
forêt  publique.  Il  permet  aux  cantonnements  et,  par
conséquent,  aux  acheteurs  d'être  plus  réactifs  en  cas
d'apparition de bois scolytés sur le lot. Les volumes mis
en vente sur le marché sont également moindres qu'il y a
quelques  années  et  sont  donc  plus  facilement
absorbables  par  le  marché  actuel  qui  est  également
soutenu. Ces ventes anticipées doivent bien entendu être
suivies d'une exploitation rapide des bois atteints et de
leur évacuation hors forêt. 

Une  étude  récente  réalisée  à  ma  demande  par  le
Centre  wallon  de  recherches  agronomiques  a  montré
que  le  piégeage  des  scolytes  avait  un  impact
négligeable,  voire  nul,  sur  la  diminution  de  la
population  de  scolytes  et  donc sur  la  lutte  contre  cet
insecte ravageur. 

La stratégie la plus pertinente, dans le contexte d'un
marché du bois  porteur  et  soutenu,  et  de volumes de
bois  scolytés  raisonnables,  consiste  en  une
communication  ciblée  vers  les  propriétaires  et
gestionnaires  forestiers  pour  s'assurer  que  les  bois
scolytés puissent être exploités dans les meilleurs délais.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
les informations qu'elle vient de me donner. 

Je prends note du fait que la modification du Code
forestier  est  toujours  en  cours.  C'est  important  pour
l'avenir de nos forêts. 

Je prends note aussi qu'une étude récente a été faite
indiquant  que les  piégeages  des  scolytes  sont  nuls.  Il
faut effectuer plus minutieusement les surveillances sur
des  peuples  d'épicéas  pour  un  repérage  un  peu  plus
précoce à l'avenir. 
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Je  ne  manquerai  pas  de  revenir  vers  vous
ultérieurement.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA NAGE FORCÉE
D'ANIMAUX »

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À MME
TELLIER, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR

« LA NAGE FORCÉE D'ANIMAUX » 

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- Mme Goffinet, sur « la nage forcée d’animaux » ;
- M. Dupont, sur « la nage forcée d’animaux ».

     La parole est à Mme Goffinet pour poser sa question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, j'ai été interpellée par plusieurs personnes qui
m'ont  fait  part  de  leurs  préoccupations  en  ce  qui
concerne l'utilisation d'animaux pour des tests de nage
forcée. Il semble que ces expérimentations se déroulent
jusqu'à épuisement de l'animal.

Ces  personnes  sont  d'autant  plus  préoccupées  que
ces  expérimentations  se  déroulent  en  Wallonie  et  que
l'inutilité  de  ces  expériences  aurait  été  reconnue  par
15 entreprises pharmaceutiques et deux universités dans
le monde.

D'après  ce  que  j'ai  compris,  ces  tests  consistent  à
placer  de  petits  animaux  dans  des  récipients  remplis
d'eau  desquels  ils  ne  peuvent  s'échapper,  où  ils  sont
forcés de nager sans répit pour éviter de se noyer. Ils
semblent  être  réalisés  pour  élucider  la  question  de la
dépression chez les humains.

Je voulais vous entendre, Madame la Ministre, par
rapport  à  ce  sujet.  Tout  d'abord,  aviez-vous
connaissance de ces  expériences  en Wallonie ? Quelle
est votre position à cet égard ?

Alors  que  les  plus  grandes  entreprises
pharmaceutiques mondiales et les centres de recherches
ont renoncé à ces textes de nage forcée, comment cela
se fait-il que cela soit encore réalisé en Wallonie ? Quels
sont les contrôles qui sont opérés à cet égard et qu'ont-
ils révélé par rapport à ces expériences si contrôle il y a
eu ?

Avez-vous échangé à ce sujet avec le ministre de la
Recherche scientifique ? Dans l'affirmative, quelle a été

sa réponse ? Le cas échéant, comptez-vous avoir un tel
échange avec lui ou l'un des membres de son cabinet ?

Dans ce contexte, le Code wallon du bien-être des
animaux prévoit la mise en œuvre d'une perception liée
à la  mise en œuvre  des  expériences  sur  des  animaux
pour  financer  un  fonds  en  matière  de  protection
d'animaux d'expériences. Ce n'est pas encore en vigueur,
le Gouvernement doit encore fixer certains aspects, mais
cette  redevance peut  en outre être  fixée par  projet  en
fonction  d'un  forfait.  Enfin,  le  texte  prévoit  une
possibilité d'exonération dans certains types de projets,
en fonction de leurs finalités, mais aussi en fonction de
leur nature.

Cet apport  financier est en effet  important  dans la
mesure où il permettra d'assurer le recrutement d'agents
assurant  l'encadrement  des  expériences  sur  animaux
encore nécessaires à  ce jour.  Où en êtes-vous dans la
mise en œuvre des dispositions particulières ? Quelles
sont  vos  intentions  en  matière  de  tarification  et
d'exonération ?

Bref, quelles sont les concertations qui sont menées
à ce titre ?

Voilà mes quelques questions, Madame la Ministre.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour
poser sa question.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, je pense
que Mme Goffinet a fait le tour. En effet, on a reçu la
même  interpellation,  ce  même  courrier,  sur  les
expérimentations animales.

Pour le coup, si je connaissais les expérimentations
animales, la nage forcée ne m'était pas connue. Je me
suis  donc  moi-même  renseigné  un  peu  sur  cette
méthode. C'est vrai qu'il n'y a pas énormément d'écrits,
je ne la connaissais pas bien.

Il  s'agit  apparemment  du  principe  de  mettre  de
jeunes souris, que l'on sacrifie, dans de l'eau et de les
forcer  à  nager.  C'est  une  méthode  assez  cruelle,  je
trouve,  qui  consiste  à  placer  ces  animaux  dans  une
situation sans échappatoire.

Madame la Ministre, c'est un peu l'occasion de faire
le point sur l'expérimentation animale. Je sais que c'est
un sujet qui vous préoccupe. 

Qu'en  est-il  finalement  en  Wallonie  et  également
dans  nos  universités,  puisque  ce  courrier  dénonce
l'utilisation  de  cette  méthode  dans  les  universités  en
Wallonie ?

Cette pratique est-elle avérée et qu'est-ce qui aurait
été mis en place pour lutter contre ? Qu'est-ce qui est
mis  en  place  pour  l'interdire ?  Elle  ne  semble  pas
nécessaire et même inutilement cruelle.
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  et  Monsieur  les  Députés,  nous
devons  bien  sûr  poursuivre  les  efforts  en  cours  pour
utiliser  des  alternatives  à  l'expérimentation  animale  –
c’est la première chose sur laquelle nous nous entendons
–  et  veiller  aux  conditions  dans  lesquelles  elles  se
réalisent lorsqu’elles sont indispensables.

À ce titre, le Comité wallon pour la protection des
animaux d’expérience jouera un rôle important. C’est la
raison pour laquelle le Gouvernement wallon a adopté,
sur  ma  proposition,  l’arrêté  qui  institue  ce  comité.
L’appel  à candidatures sera lancé prochainement.  Une
fois  constitué,  le  comité  pourra  notamment  mettre  en
place une stratégie pour diminuer le nombre d’animaux
utilisés pour l’expérimentation. 

À  ce  titre,  je  suis  d’ailleurs  en  contact  avec  ma
collègue,  la  ministre  Valérie  Glatigny,  pour  envisager
des pistes de soutien concret aux alternatives. 

En ce qui concerne plus spécifiquement le test de la
nage forcée, il me semble opportun d’apporter quelques
précisions.  Il  s’agit  d’un  test  comportemental
principalement  utilisé  chez  la  souris  et  validé
scientifiquement.  D’après  les  informations  dont  je
dispose, le test dure au maximum six minutes. L’objectif
n’est  donc  pas  de  faire  nager  l’animal  jusqu’à
l’épuisement.  Les  souris  sont  observées  très
attentivement lors du test et immédiatement retirées de
l’eau  si  elles  risquent  de  se  noyer.  Une  attention
particulière est également portée aux souris après le test.
Celui-ci  est  actuellement  utilisé  en  Wallonie  comme
dans beaucoup d’autres États membres. 

Je  rappelle  que  tout  projet  doit  être  au  préalable
soumis à l’évaluation d’une commission d’éthique qui
s’assure,  entre  autres,  qu’une  analyse  dommages-
avantages  a  été  réalisée  et  qu’il  n’existe  pas  d’autres
méthodes  alternatives  à  l’utilisation  animale  pour
répondre à la question scientifique posée. 

Enfin, au cours de ses contrôles dans les laboratoires
de  recherche,  le  Département  de  la  police  et  des
contrôles n’a pas eu connaissance de problème de bien-
être lié aux faits évoqués. 

En  conclusion,  nous  devons  maintenir  nos  efforts
pour cadrer l’expérimentation animale et encourager les
alternatives. C’est bien dans cette voie que je me suis
engagée et je me réjouis de la mise en place du comité
pour poursuivre en ce sens.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, je vous remercie des précisions et de redéfinir
le cadre dans lequel ces expériences ont été faites. J’ai

eu des centaines, voire des milliers, de courriers et de
mails, et j’ai été interpellée par leurs propos. Je voulais
avoir  des  apaisements,  des  explications  et  plus  de
détails.  Vous  me  rassurez  sur  ce  point,  mais  il  est
important d’y rester attentifs.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Je vous remercie, Madame la
Ministre.  Je  ne  connaissais  pas  très  bien  ce  mode
d’expérimentation animale, et vous avez amené un peu
de clarté.  Il  y  a  certainement  d’autres  problématiques
dans  les  expérimentations  animales  que  ce  comité
wallon va pouvoir clarifier. Cela inquiète les citoyens, et
ils  ont  raison.  Cela m’inquiète à  titre  personnel,  et  je
continuerai à être attentif à ce sujet.

M. le Président.  –  Ceci  clôture  nos travaux de ce
matin ainsi que les interpellations et questions orales. 

Je  vous  donne  rendez-vous  à  14 heures  pour
poursuivre  nos  travaux  avec  le  rapport  annuel  du
médiateur. 

La séance est suspendue.

 - La séance est suspendue à 12 heures 33 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

 - La séance est reprise à 14 heures 5 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS 
(Suite)

NEUVIÈME RAPPORT ANNUEL (01.01.2020 AU
31.12.2020) ADRESSÉ AU PARLEMENT WALLON

PAR LE MÉDIATEUR COMMUN À LA
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET À LA RÉGION

WALLONNE
(DOC. 896 (2021-2022) N° 1)

Environnement pp. 248 à 250 

Distribution d'eau pp. 252 à 262

Bien-être animal pp. 278 et 279

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du neuvième rapport annuel (01.01.2020 au 31.12.2020)
adressé au Parlement wallon par le Médiateur commun
à  la  Communauté  française  et  à  la  Région  wallonne
(Doc. 896 (2021-2022) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?
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La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo). – Je propose M. Clersy.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
M. Clersy est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Bertrand, Médiateur commun à la
Communauté française et à la Région wallonne 

M. le Président. – La parole est à M. le Médiateur.

M. Bertrand, Médiateur commun à la Communauté
française  et  à  la  Région  wallonne.  –  Monsieur  le
Président, Madame la Ministre, Mesdames et Messieurs
les  Députés,  merci  de  m'inviter  à  être  auditionné,
comme chaque année, sur mon rapport annuel. Je tiens
chaque  année  à  le  souligner  puisque,  même  si  c'est
inscrit  dans  le  règlement  de  votre  Parlement,  j'ai  le
sentiment  qu'il  y  a  un  intérêt  à  passer  ensemble
30 minutes ou une heure,  cela dépend du rapport.  J'ai
précisé que « j'avais le sentiment », peut-être que je me
berce  de  douces  illusions.  Néanmoins,  j'ai  cette
impression. 

Le médiateur est là pour relater ce qu'il s'est passé
durant  l'année.  L'institution  « Médiateur »  n'a  pas
l'ambition,  comme  on  le  dit  parfois,  d'être  le  porte-
parole des citoyens, mais elle peut porter la parole des
préoccupations de citoyens qui ont connu à un moment
ou à une autre des difficultés dans leurs relations avec
l'administration, avec le service public. Que ce soit une
difficulté  dans  les  contacts  ou  la  contestation  d'une
décision,  le  fait  que  l'on ne soit  pas  d'accord avec  la
décision prise par l'administration. Je ne vais pas vous
rappeler  les  objectifs  de  cette  institution  qui  dépend
d'abord de vous-mêmes.

Avant de parler  de la  partie « Environnement »,  je
voudrais  juste  –  comme  je  le  fais  dans  chaque
commission  –  dire  quelques  mots.  Je  prie  à  nouveau
ceux  qui  m'ont  déjà  entendu  de  bien  vouloir  m'en
excuser.  Il  est  important  pour moi  de  souligner,  cette
année,  les  quelques  mots  dans  l'avant-propos  que  j'ai
rédigé pour ce rapport et qui sont inspirés par la crise de
2021 et 2021. Les services publics ont franchi plusieurs
étapes dans la direction de la transformation numérique
durant  cette  crise.  L'impossibilité  d'avoir  des  contacts
directs et le télétravail généralisé ont fait que l'on a dû
développer  des  outils  pour  continuer  l'action
administrative de la part de l'administration, d'une part,
et  d'autre  part,  de  permettre  au  citoyen  usager  de
l'administration  de  poursuivre  ses  relations  avec  les
administrations.  C'est  un  bien.  Je  pense  que  la
transformation numérique contribue à la simplification
de la vie administrative, à la clarification, souvent à une
plus grande lisibilité. 

Néanmoins,  nous avons constaté ici  et  là que cela
pouvait conduire à des délais étendus dans le traitement

de  certains  dossiers.  À  nouveau,  je  ne  vais  pas
généraliser, j'ai quelques administrations en tête qui ont
vécu  un  moment  plus  compliqué  où  les  délais  de
traitement des dossiers ont pris du retard.

Néanmoins,  je  considère  que  la  transformation
numérique  est  une  évolution  importante.  Il  est
évidemment important pour le médiateur de rappeler –
et ce n’est pas à vous que je dois le rappeler – que la
fracture  numérique  est  quelque  chose  de  réel.  La
Fondation Roi Baudouin travaille  avec les  Régions et
l’État sur toute cette question de la fracture numérique
et  essaie  avec  les  Régions  et  l’État  fédéral  de
développer des projets concrets qui permettent, ici et là,
par  secteur,  par  catégorie  de  groupes  vulnérables,  de
trouver les solutions les plus faciles. La Fondation Roi
Baudouin  constate  cette  inaccessibilité  d’une  part  à
internet,  mais  d’autre  part  aussi  aux  outils
informatiques, que ce soit matériellement – « Je n’ai pas
de PC ou de tablette » – ou l’aptitude, la  capacité  de
pouvoir utiliser, l’aptitude culturelle. C’est une réalité.

Nous  avons  eu,  les  dernières  semaines,  l’occasion
d’échanger  à  propos  de  cette  question  avec  nos
collègues dans le cadre de la francophonie. Nous faisons
tous  le  même  constat  qu’il  est  impérieux  que  les
administrations  ne  perdent  jamais  de  vue  que  des
personnes  –  peu  nombreuses  ou  nombreuses,  peu
importe  –  n’ont  pas  cette  possibilité  et  doivent  donc
toujours  bénéficier  d’un  canal  autre  que  le  canal
numérique pour ses relations avec l’administration.

Je  suis  convaincu  que  toutes  les  administrations
partagent aussi cela, mais c’est important de le rappeler
comme leitmotiv. La stratégie multicanal fait d’ailleurs
l’objet de projets spécifiques dans le cadre du contrat
d’administration avec le SPW, par exemple. Je ne viens
donc  pas  ici  avec  des  nouveautés,  mais  c’est  quand
même ma mission de vérifier que la personne n’a pas
été dans la perte de ses droits, parce qu’elle n’avait pas
les  moyens  d’entrer  en  contact  avec  l’administration
autrement que via le canal informatique. 

Liée à cette recommandation générale,  il  y a celle
que nous formulons avec l’ensemble des médiateurs du
pays rassemblés au sein du Réseau belge des médiateurs
et  ombudsmans  qui  vise  à  considérer  l’accès  internet
comme un besoin fondamental au même titre que l’eau
ou l’énergie, par exemple.

Sur base de cela,  nous recommandons à toutes les
autorités  d’inscrire  dans  la  Constitution  le  droit  à
internet comme droit fondamental. Je ne sais pas s’il y a
des  sénateurs  parmi  cette  assemblée,  mais  c’est  aussi
pour cela que  j’en parle  puisque le  Parlement  wallon
compte  parmi  les  siens  quelques  sénateurs.  Une  des
dernières compétences du Sénat est  celle de réviser la
Constitution.  Je  voudrais  donc  vraiment  les  rendre
attentifs  à  ces  propositions  qui  existent,  qui  sont
déposées,  qui  n’évoluent  plus.  Je crains  vraiment  que
rien ne va se faire  d’ici  la fin de la législature.  Je le
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regrette,  parce  que  l’on  a  vu  l’année  passée  qu’en
matière  de  scolarité,  en  matière  de  travail,  si  vous
n’aviez pas internet, vous ne saviez rien faire. Vous ne
saviez  pas  suivre  l’enseignement,  vous  ne  saviez  pas
être  en  relation  de  travail  avec  votre  employeur.  On
n’est  donc  plus  dans  la  dimension  de  l’utilisation
d’internet comme « de loisirs ». Je sais que ce n’est pas
la  bonne  expression.  Il  y  a  une  utilité  immédiate.  Je
voulais dire ces quelques mots en guise d’introduction
pour attirer l’attention de tous les députés en la matière.

Si je reviens maintenant aux compétences de votre
commission,  je  commencerai  par  la  partie
Environnement. Vous allez dire : « Monsieur Bertrand,
c’est  assez  peu  cette  année  en  matière
d’Environnement ». Vous auriez raison, mais je ne vais
pas commencer, à partir de quelques réclamations très
ponctuelles… Je n’ai pas pu tirer, cette année, l’une ou
l’autre  réflexion  à  partir  d’une  problématique
particulière.  J’annonce déjà que ce ne sera pas  le cas
dans  le  rapport 2021  où  il  y  a  toute  la  question,
notamment  de l’utilisation du fonds Promaz,  et cetera.
On a eu plusieurs réclamations de personnes qui étaient
en  difficulté  lorsqu’elles  constataient  que  la  citerne
devait être changée, qu’elle avait coulé, et cetera, et de
faire des travaux de réhabilitation des sols, et cetera. On
a eu quelques réclamations en 2021. Mme la Ministre
l’expliquera. Dans le rapport 2021, on a dû attendre la
mise  en  route  de  ce  fonds  et  nous  avons  beaucoup
d’espoir.

J’annonce  déjà  que,  l’année  prochaine,  il  y  aura
donc un peu plus de matière à vous mettre sous la dent
en la matière. Les thématiques sont les mêmes que les
années précédentes. On a eu un dossier de circulation en
forêt,  un dossier  sur  la  gestion  d’un  cours  d’eau  non
navigable,  la taxe sur  le déversement  des  eaux usées,
une réclamation concernant un parc à gibiers, donc des
situations tout à fait ponctuelles. C'est pour cela que je
ne  reprends  cette  année  qu'une  ancienne
recommandation  –  on  en  a  d'ailleurs  discuté  l'année
passée  –,  sur  les  possibilités  d'organiser  un  système
d'aide aux habitants concernés par des inondations dans
les caves dues à un changement sur les captages dans la
nappe phréatique à l'instar des primes à la réhabilitation
du logement.

J'ai  repris  cette  recommandation parce que l'année
passée,  Mme la Ministre  avait  marqué  son  intérêt  et
avait dit qu'elle veillerait à voir ce qu'il était possible de
faire.  Je  rappelle  que  c'était  vraiment  une  situation
limitée. Je n'ai plus eu de réclamations, mais vous voyez
le  cas  typique :  la  société  de  distribution  arrête  son
captage,  et  automatiquement,  la  nappe  phréatique
reprend  sa  place  et  commence  à  inonder  un  certain
nombre de caves. Les riverains disent donc : « qu'est-ce
que cela ? » Il n’y a pas vraiment de régime spécifique,
même si je pense que c'était quand même la Wallonne
des eaux qui était  concernée à l'époque. Il  y a quand
même évidemment une recherche de solutions qui était
faite.

Le problème,  on voulait  l'amener,  je ne pense pas
que ce  soit  un  problème généralisé  et  très  important,
mais  comme  Mme la Ministre  avait  annoncé  l'année
passée qu'elle allait voir ce qui était envisageable, nous
l'avons maintenue dans notre rapport.

Deuxièmement, en ce qui concerne l'environnement,
vous  savez  que  depuis  maintenant  quelques  années,
nous traitons les réclamations des intercommunales en
charge des déchets. C'est un projet pilote qui est devenu
pérenne. On attend d'ailleurs la prise enfin d'un arrêté du
Gouvernement  pour  élargir  à  toutes  les
intercommunales le mécanisme du service du médiateur
puisque aujourd'hui, ce n'est qu'avec le secteur de l'eau
et  le  secteur  de  l'environnement  avec  lequel  nous
travaillons. Néanmoins, le ministre Collignon l'a encore
rappelé ce matin, il  y a un projet qui est bien avancé
pour  élargir  la  compétence  du  médiateur  aux
intercommunales. On ne sera donc plus dans le cadre de
partenariats particuliers. Néanmoins, ici, je me permets
de rappeler que l'on a eu quelques réclamations en la
matière, et que l'année passée j'avais évoqué la question
de  l'harmonisation  des  règles  de  fonctionnement  des
différents  recyparcs.  Vous  aviez  également  manifesté
votre  intérêt  en  la  matière,  mais  vous  aviez  rappelé
également l'année passée que la gestion des déchets par
les parcs à conteneurs relevait d'abord d'une compétence
communale déléguée aux intercommunales et qu'il était
assez difficile d'harmoniser ces différentes règles.

En  ce  qui  concerne  la  distribution  de  l'eau,  nous
avons  instruit  182 dossiers,  139  pour  la  SWDE et  le
reste  pour  les  intercommunales  de  distribution  d'eau
avec  lesquelles  nous  avons  un  partenariat.  Les
principales thématiques sont habituelles : les questions
de  facturation,  les  questions  de  surconsommation,  de
raccordement, de la qualité de l'eau et du changement de
compteurs. Comme chaque année, on vous fait part de
certaines  situations spécifiques,  et  notamment  des  cas
relatifs  à  des  problèmes  de  fuites  cachées.  Vous
connaissez  aussi  très  bien  cette  question  et  cette
problématique.

Je voulais revenir brièvement sur les mesures qui ont
été prises dans le cadre de la crise sanitaire et que nous
tenons quand même à souligner dans notre rapport. Pour
les particuliers, je vous rappelle qu'il y a eu une mesure
d'interdiction de suspension de fourniture d'eau à partir
d'avril 2020 jusqu'en octobre 2021, le renforcement des
aides  octroyées  par  les  CPAS  aux  personnes  en
difficulté  avec  une  dotation  supplémentaire  au  Fonds
social de l'eau. En ce qui concerne le recouvrement, les
distributeurs  doivent  également  faire  preuve  de
souplesse en privilégiant le recouvrement à l'amiable.

Pour les particuliers malheureusement en chômage
partiel ou total, des mesures spécifiques également ont
été  prises :  l'intervention  forfaitaire  et  unique  fixée  à
40 euros par abonné. Je voulais d'ailleurs insister sur le
fait qu'ici, on a appliqué le principe de l'automaticité de
la mesure. Il  ne fallait pas demander les 40 euros, les
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40 euros,  en  fonction  des  critères  fixés  dans  la
réglementation,  ont  été  automatiquement  versés  aux
personnes visées par le chômage total ou partiel.

Pour les  indépendants,  des  mesures  ont  également
été prises sur simple demande, l'octroi d'un étalement du
paiement  des  factures,  la  révision  des  acomptes
trimestriels,  l'allongement  des  délais  d'échéance,
l'accélération des paiements des sociétés publiques du
secteur de l'eau envers les sous-traitants et  l'étalement
des délais de paiement des taxes sur l'eau.

Pourquoi dis-je cela ? C'est parce que l'on pourrait
dire :  « Avez-vous  été  impacté  dans  le  nombre  de
dossiers, par rapport à la situation que nous avons vécue
en 2020 et 2021 ? » Je dois dire que non, car il y a eu
une  réponse  appropriée,  à  l'époque,  par  les  autorités
gouvernementales,  en  atténuant  dans  la  mesure  du
possible les effets de la facture lorsque l'on se retrouvait
dans des situations difficiles, que l'on soit indépendant
ou chômeur temporaire, précaire, voire particulier.

Avant-dernier point, je reviens dans mon rapport sur
la question de la précarité hydrique. Je sais que vous en
avez beaucoup parlé dans ce Parlement et que cela a fait
l'objet de discussions. Néanmoins, en 2020, j'avais été,
comme  d'autres,  sollicité  pour  donner  un  avis  à
l'occasion  du  débat  qui  se  tenait  devant  votre
commission.  Nous  avions  rendu  un  avis.  Notre  avis
portait  essentiellement  sur  des  mesures  qui  ont  été
portées par d'autres également :

- le premier rappel de paiement gratuit ;
- élargir  la  notion  de  fuite  cachée  susceptible  de

faire l'objet d'une réduction tarifaire à toute fuite
difficilement détectable, peu importe son origine ;

- engager d'office la responsabilité du propriétaire
dans  le  paiement  de  la  facture  d'eau,  lorsque
celle-ci est anormalement élevée suite à une fuite,
cachée ou non, dont la réparation incombait  au
propriétaire,  à  condition  que  le  locataire  ait
prévenu  le  propriétaire  des  constatations  de  la
fuite ;

- instaurer  un  tarif  social  qui  consiste  en  une
réduction sur le tarif normal pour les personnes
qui  bénéficient  d'une  allocation  pour  personnes
handicapées ;

- d'une allocation familiale supplémentaire pour les
enfants  atteints  d'une  incapacité  physique  ou
mentale ;

- d'une allocation pour l'aide d'une tierce personne ;
- une allocation d'aide aux personnes âgées ;
- la GRAPA ;
- dans le cas d'immeubles à appartements avec un

compteur commun, le tarif social ne pouvant être
appliqué,  le  chef  de  ménage  recevrait  une
compensation ;

- l'installation  de  compteurs  numériques  dits
intelligents.

Je sais que ce débat a eu lieu, que nous avons retiré
une recommandation – dans le rapport 2020, c'était celle

relative  à  la  compétence  du  juge  de  paix  pour  la
décision  de  poser  un  limiteur  de  débit  d'eau  – car  la
ministre,  l'année  passée,  considérait  qu'elle  partageait
cette recommandation, mais sauf erreur de ma part, cette
question a fait l'objet d'une autre décision que celle qui
est  là.  J'examinerai,  pour le rapport 2021,  en fonction
des  dossiers  que  nous  avons  reçus,  si  je  ne  vais  pas
donner  une  nouvelle  vie  à  ma  recommandation  que
j'avais retirée l'année passée.

Dernier point, c'est un problème spécifique que nous
avons  connu  en  Brabant  Wallon.  La  SWDE avait  un
problème de deviseur,  les personnes chargées de faire
les devis pour les raccordements.  On a reçu un grand
nombre  de  réclamations,  pour  lesquelles  les  délais
étaient très longs. Les gens commençaient à paniquer,
car ils se disaient qu'ils n'auraient pas le raccordement
avant l'hiver. En effet, la SWDE a réagi à cette question,
engagé  cette  personne  chargée  de  faire  cela.  Il  y  a
d'abord eu un renforcement de l'une ou l'autre personne,
d'autres  directions  régionales  de  la  SWDE,  et
finalement,  un  tiers  des  raccordements  a  été  réalisé
avant la fin de l'année 2020 et le reste début 2021. 

La dernière recommandation concerne les difficultés
d'accès  aux  compteurs  pour  les  personnes  ayant  des
problèmes de mobilité. On avait recommandé de rendre
éligible  au  Fonds social  de  l'eau  une  prise  en  charge
financière pour le déplacement d'un agent du CPAS de
l'usager qui en ferait la demande, afin de relever l'index
de son compteur. L'année passée, en commission, vous
aviez confirmé la mise en place prochaine de la mesure
de  rendre  éligible  au  Fonds  social  de  l'eau  cette
suggestion. Vous aviez suggéré,  par  ailleurs,  d'étendre
aux  associations  relais  renseignées  aux  CPAS,  étant
donné  la  surcharge  de  travail  dans  les  CPAS.  Nous
l'avons maintenue simplement pour connaître l'évolution
de cette recommandation. 

Comme  vous  le  savez,  nous  avons  un  accord  de
partenariat  avec  la  SWDE.  Comme  je  le  dis  depuis
maintenant  plusieurs  années,  cet  accord  prévoit  la
publication du rapport « plaintes » de l'organisme avec
lequel nous sommes en partenariat. Vous avez sous les
yeux le rapport de la SWDE sur la gestion des plaintes.
Ce qui est  important,  car  le médiateur ne voit  qu'une
partie des réclamations. C'est lorsque l'on est insatisfait
du traitement par l'organisme lui-même que l'on va chez
le médiateur. Il est important pour moi, dans le cadre de
ce  système  à  deux  niveaux,  de  continuer  à  voir  des
informations venant du premier niveau, sinon je serais
vraiment  affaibli  dans  ma  capacité  de  formuler  des
recommandations ou de faire des constats.

On met sur pied ce système à deux niveaux, mais,
chaque  année,  l’organisme  concerné  m’envoie  son
rapport  de  plaintes.  Jusqu’à  présent,  c’était
essentiellement  un  rapport  statistique,  même  s’il  y  a
avait  des  recommandations,  mais  petit  à  petit,  nous
entrons aussi dans une approche plus qualitative. Nous
avons une réunion chaque année avec un membre du
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comité de direction et le gestionnaire des plaintes de la
SWDE  et  nous  examinons,  d’une  part,  le  rapport  et
d’autre part,  nos recommandations.  Donc, vous voyez
que le rapport plaintes de la SWDE montre pour 2020,
une  légère  augmentation  par  rapport  à  2019,  qui
s’explique  notamment  pour  la  réception  de  plaintes
concernant la réalisation de nouveaux raccordements et
les  difficultés  que  la  SWDE,  comme  je  viens  de
l’expliquer, a connues ici et là. 

Je ne vais pas commenter plus avant les différentes
statistiques. Je viendrai simplement sur la mesure que la
SWDE a prise en 2020 pour améliorer le flux de gestion
des plaintes à la SWDE. Ils ont pour ce faire, procédé à
une enquête de satisfaction qui a consisté à interroger un
échantillon de clients qui avaient adressé une plainte en
2019.  Les  trois  insatisfactions  principales  qui
reviennent, c’est le manque d’informations sur le suivi
pendant  le  traitement  de  leur  plainte,  les  délais  de
réponses  trop longs et  la mauvaise compréhension du
résultat du traitement de la plainte. 

Sur  base  de  cela,  la  SWDE  a  mis  l’accent
principalement sur les quatre objectifs suivants :

- augmenter la satisfaction du client ;
- renforcer l’intégration de l’orientation client ;
- assurer plus de transparence au client vis-à-vis de

sa plainte ;
- saisir  l’opportunité  d’améliorer  les  processus

internes au travers de la gestion des plaintes. 

Je  terminerai  par  la  partie  « Bien-être  animal »  et
j’en aurai fini, Monsieur le Président. Nous avons reçu
peu de réclamations pour l’exercice 2010.  Ce nombre
minime s’explique sans doute  par  le  fait  que la  page
internet  du  service  ne  comprend  aucune  mention  du
médiateur. Il faut quand même le constater. Je rappelle
ça  chaque  année  aussi  dans  les  recommandations
générales que toutes les administrations ont l’obligation
d’informer  de  l’existence  du  service  du  médiateur  et
chaque  année,  on  me  demande  si  cela  s’améliore.  Je
réponds  que  cela  s’améliore,  mais  chaque  année  je
rappelle qu’il y a encore des sites internet qui ne font
pas référence à l’existence du service du médiateur. 

L’ABC des démarches est  très complète en ce qui
concerne le bien-être animal, il convient de le souligner.
Beaucoup  de  recherches  y  trouvent  une  réponse.
Néanmoins,  la  majorité  des  plaintes  qui  sont  arrivées
chez  nous  concernent  une  difficulté  —  Madame  la
ministre,  je crois,  a aussi  été  interpellée sur  ça — de
recevoir le numéro d’agrément d’éleveurs alors que les
jeunes  animaux  étaient  prêts  à  être  vendus  et  que
comme ils grandissaient, cela devenait de plus en plus
compliqué de les vendre. En réalité, il s’est avéré que
plusieurs éleveurs avaient bien reçu leur agrément, mais
n’avaient pas ouvert ou pas reçu leur courrier. Il y a eu
un problème de communication à l’égard des éleveurs. 

Quelques problèmes de procédure ont également été
relevés,  notamment  dans  la  mise  à  jour  tardive  de

publication des numéros d’éleveurs sur le site du bien-
être  animal,  ou  encore  un  manque  de  transfert
d’informations  entre  le  portail  du  bien-être  animal  et
l’adresse générique du SPW géré par l’unité bien-être
animal. 

Nous restons toujours  attentifs  au conflit  entre les
différents acteurs de la scène du bien-être animal : les
autorités, les refuges, les associations et qui, aux vues
des  réclamations,  ont  perduré  en  2020  et  génèrent
toujours un sentiment de traitement inégal pour certains
éleveurs. 

En  ce  qui  concerne  les  recommandations,  je  dois
bien  constater  que  ma  recommandation  relative  à
l’accès de la médiation, Madame la Ministre, même vos
prédécesseurs  étaient  défavorables  à  inclure  un
processus  de  médiation  pour  des  raisons  objectives
notamment, lors d’une saisie, le placement directement
des  animaux  saisis.  Néanmoins,  je  rappelle  que  l’on
avait  quand même été confronté à une situation où si
une  décision  judiciaire  met  à  mal  la  saisie  et  que
malheureusement, les animaux ont été euthanasiés entre
temps pour X ou Y raisons.

On  avait  recommandé  que  l'on  puisse  faire  une
évaluation des animaux saisis. On nous a dit que c’était
très  compliqué  à  mener  de  manière  générale,  qu’on
pouvait l’envisager de façon ponctuelle. À nouveau, ne
me  dites  pas :  « est-ce  que  vous  avez  eu  10 cas  ou
9 cas ? » Non, nous n’en avons pas eu spécifiquement
durant l’exercice en question.

C’était simplement, nous pensons qu’il y a une place
quand  même  pour  un  mécanisme  de  médiation  dans
cette  problématique  souvent  sensible.  On voit  les  cas
scandaleux des chevaux, du bétail abandonné, et cetera.
Il y a aussi des cas qui viennent chez nous de personnes
dont on saisit le chien. Ce sont aussi ces situations qui
viennent  chez  nous.  On  a  rarement  le  fermier  qui  a
maltraité son bétail qui vient chez nous, mais plutôt les
gens qui ont une relation amicale avec leur animal de
compagnie et  qui  ne comprennent pas  pourquoi,  à un
moment, on décide de saisir leur animal.

À nouveau, je ne veux pas élaborer des conclusions
générales sur des situations ponctuelles, mais je tenais à
dire  que  ce  sont  des  situations  pour  lesquelles  nous
sommes saisis.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Monsieur  le
Médiateur.

Échange de vues

M. le Président.  –  Nous  allons  procéder  à  un
échange  de  vues.  Souhaitez-vous  travailler  par
thématique ou plutôt envisager l’ensemble ?

P.W. – C.R.A.C. N° 194 (2021-2022) – Mardi 31 mai 2022 40



Il faut qu’il y ait d’abord des questions des députés
pour que Mme la Ministre réponde, et M. le Médiateur.
C’est ainsi que l’on pratique.

La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je voudrais remercier M. le
Médiateur et son équipe pour la présentation qu’il vient
de nous faire, pour le rapport qu’il nous a fourni et pour
les  différentes  questions,  suggestions,  interrogations
qu’il nous fait. J’aimerais lui dire qu’effectivement on
s’adressera à nos collègues. Je ne sais pas s’il y a des
collègues sénateurs ici, mais dans mon groupe je n’en ai
pas puisque M. Witsel a dû nous quitter, mais il ne l’est
pas non plus. On s’adressera à nos collègues sénateurs
pour faire passer le message, notamment sur le droit…

(Réactions dans l'assemblée)

Je  parlais  de  mon  groupe  politique,  Monsieur  le
Président, vous m’excuserez. 

Je disais que je ne manquerais pas de faire le relais,
mais si vous avez tenu le même propos dans d’autres
commissions,  je  vois  derrière  vous  que  vos
collaborateurs  acquiescent  également,  le  rapport  et
l’information seront donnés. Nous avons vu ô combien
l’importance de l’internet et aussi l’importance d’avoir
cet  internet  qui  soit  accessible  à  tous.  C’est  cette
fracture sociale vers laquelle nous devons travailler pour
éviter qu’il n’y ait deux poids et deux mesures.

En  matière  d’environnement,  Monsieur  le
Médiateur,  vous avez relevé un point  sur  lequel nous
avons eu aussi notre attention plus qu’attirée,  puisque
cela  avait  été  relevé  l’année  dernière,  à  savoir  le
changement des captages dans les nappes phréatiques.
Nous avons récemment vécu malheureusement,  on est
toujours  en  différé  par  rapport  à  votre  rapport  et  par
rapport  aux  circonstances  de  la  vie,  on  a  vécu  une
Commission  inondations  chargée  et  justement  ma
question  s’adressait  à  Mme la  Ministre.  Comme  cela
avait été relevé l’année dernière et que l’on a vécu ici de
grandes problématiques liées aux inondations, c’était de
voir par rapport aux inondations et à ces changements
dans les captages de la nappe phréatique, quelles étaient
les  mesures  que  Mme la  Ministre  allait  ou  pouvait
prendre  ou  avait  pris,  puisque  l’on  est  toujours  en
décalage. C’est extrêmement compliqué à travailler.

Nous  avons  aussi,  au  niveau  de  notre  groupe
politique,  relevé  ce  fameux  travail  sur  la  précarité
hydrique. Vous avez fait référence au fait que vous étiez
venue  en  commission.  Nous  avons  énormément
travaillé,  entendu,  des  personnes  importantes  et  très
riches  de  connaissances  par  rapport  à  cette  notion de
précarité hydrique. Mon groupe est très attentif à cette
problématique des limitateurs d'eau. Revenir sur le fait
qu'un avant-projet d'arrêté avait été soumis fin 2022 au
Gouvernement  en  vue  d'encadrer  plus  strictement  la
pose de ces limitateurs et voir avec Mme la Ministre où
en était ce texte.

Toujours par rapport à l'eau, vous avez fait référence
à  ces  personnes qui  pouvaient  être  dépêchées par  les
CPAS pour se rendre aux domiciles des personnes qui
ne  savaient  pas  avoir  la  mobilité  nécessaire  pour
entamer des procédures par rapport à leur problème de
déficit  de  capteur  d'eau.  Où en est-on par  rapport  au
Fonds social de l'eau puisque, depuis lors, la circulaire
du Fonds social de l'eau a été mise à jour ? Inclut-elle ce
type d'intervention ?

Par  rapport  au  bien-être  animal,  vous  avez  relevé
vous-même  qu'il  y  avait  un  problème  de  notion
d'information  et  de  message  par  rapport  à  vos
coordonnées. C'est peut-être cela qui est lié au fait qu'il
y  a  moins  de  personnes  qui  font  des  remarques  par
rapport  à  la  problématique  du  bien-être  animal.
Maintenant, relevez aussi que tout un travail conséquent
est  fait  par  Mme la  Ministre  au  niveau  de  cette
commission. Je pense que cela joue énormément aussi.

Je m'arrêterai là pour le groupe socialiste.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  voudrais,  à  mon  tour,
remercier M. le Médiateur pour son rapport et pour son
exposé introductif. Je vais être assez bref.

En effet, on avait eu un long débat l'an dernier sur
ces  inondations  récurrentes  dues  à  une  diminution  de
captage  de  la  nappe  phréatique.  Cela  nous  avait
particulièrement  surpris.  Madame  la  Ministre,  à
l'époque, dans le cadre du débat, vous souligniez à quel
point ces phénomènes d'inondation étaient souvent liés à
plusieurs facteurs et  qu'il  était  difficile de préciser les
causes exactes. Un an est passé. A-t-on une analyse un
peu plus claire sur ces phénomènes qui doivent rester
très limités ?

Néanmoins,  on  peut  supposer  que,  avec  les
prévisions  malheureusement  assez  pessimistes  en
matière de dérèglement climatique, la situation pourrait
être  amenée  à  se  reproduire  en  cas  de  sécheresse
intense. Avez-vous envisagé des actions dans le cadre de
la réflexion que vous menez en lien avec l’adaptation du
territoire au dérèglement climatique ?

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  Merci,  Monsieur  le
Médiateur, pour votre présentation.

Vous  avez  évoqué l'accord  que  vous  avez  avec  la
SWDE. Y a-t-il d'autres accords de ce type qui étaient
envisagés avec d'autres distributeurs d'eau ?

Vous avez évoqué la précarité hydrique. On sait que
c'est  un  thème  dans  lequel  Mme la  Ministre  est
extrêmement volontariste. J'aurais voulu pouvoir faire le
point avec Mme la Ministre à ce sujet.
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On  sait  que  vous  avez  mené  beaucoup  de
concertations,  notamment  avec  les  CPAS,  dont  on
souligne  le  rôle  important  dans  ce  qu'évoque  M. le
Médiateur. 

On sait  aussi  qu'il  y  a  un  renforcement  du  Fonds
social  de  l'eau,  mais  aussi  du  Fonds  d'amélioration
technique puisque vous avez évoqué les problèmes de
fuites cachées. C'est un souci auquel le Gouvernement
s'attaque avec ce renforcement du Fonds d'amélioration
technique. Quelles sont les avancées à ce niveau-là ? On
sait que, au-delà de renforcer un fonds, il y a aussi le
problème  très  concret  de  pouvoir  trouver  des
techniciens  sanitaristes  pour  effectuer  ce  genre  de
travaux. 

Je  sais  qu'il  y  avait  quelques  idées  qui  étaient
évoquées par le Gouvernement pour essayer de trouver
des solutions à ce sujet-là. J'aurais voulu en savoir un
petit peu plus à ce sujet. Merci.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Évidemment,  comme  mes
collègues,  je  voudrais  vous remercier  pour ce rapport
qui,  comme  à  chaque  fois,  est  un  rapport  concret,
pédagogique – un trait certainement très utile dans votre
rôle de médiateur. Les exemples que vous prenez ici ne
sont pas superflus.

Je  voudrais  d'abord  vous  rejoindre  sur  la
problématique de la fracture numérique. C’est vrai, cette
fracture a explosé pendant le covid. On l’a vu également
avec  des  plans  comme BATOPIN qui  a  entraîné  une
disparition  des  services  bancaires  obligeant  à
l’utilisation  des  applications  bancaires.  Une
problématique notamment très forte en zone rurale, cela
a déjà été de nombreuses fois discuté ici parce que la
ruralité  est  une  thématique  de  Mme la  Ministre.  Ou
encore, par exemple, la fermeture des gares remplacées
par des automates qui sont parfois peu pratique.

Je voudrais  surtout me concentrer  sur  la  partie  de
l’eau.  D’une  part,  je  note  que  vous  avez  porté  une
attention  sur  la  problématique  liée  au  prix  trop
important  de  l’eau,  au  moins  pour  une  partie  de  la
population. Ce rapport date de 2020, mais avec la crise
que nous vivons aujourd’hui, on peut imaginer que ces
problèmes  se  sont  approfondis  depuis.  Vous  l’avez
rappelé  à  la  page 255-256,  une  liste  importante  de
mesures, de propositions. Je serais intéressé d’entendre
Mme la  Ministre  sur  les  propositions  que  vous  avez
rappelé il y a quelques minutes donc le premier rappel
gratuit, la notion de fuite cachée, et cetera. 

D’autre  part,  maintenant  que j’ai  eu  l’occasion  de
me  plonger  sur  votre  rapport,  sur  plusieurs  de  vos
rapports,  cela  fait  quelques  années  maintenant,  vous
sentez-vous  réellement  écouté  par  la  politique ?  Je
demande  cela  parce  que,  finalement,  la  demande  de
financer quelqu’un qui vient relever les compteurs chez

les usagers, j’ai l’impression que je la revois d’année en
année ainsi que d’autres propositions. 

Je vais insister sur un point. Vous vous en doutez, je
ne peux pas passer sur ce point, c’est  la question des
limiteurs d’eau. Évidemment. Vous vous rappelez, vous
l’avez  dit  d’ailleurs,  avoir  été  auditionné sur  le  sujet
dans  cette  commission.  Vous  précisez  clairement  que
vous  étiez  content  à  l’époque  de  la  réponse  de  la
ministre,  comme  j’ai  pu  l’être,  je  vous  cite :  « le
médiateur  ne  peut  évidemment  qu’adhérer  à  cette
décision  –  c’est-à-dire  la  décision  de  la  ministre  de
supprimer  les  limiteurs  d’eau  –  qui  rencontre
pleinement  ses  préoccupations  en  la  matière ».  Vous
notez  que,  concernant  la  restriction  de  l’usage  des
limiteurs  d’eau,  par  courrier  du  6 mai 2021 :  « la
ministre Céline Tellier confirme que les limiteurs sont
de facto interdits depuis le 22 avril 2020, au vu de la
crise  sanitaire.  De  surcroît,  elle  confirme  sa  volonté
d’interdire définitivement la pose de limiteurs de débit
et  travaille  à  l’implémentation  de cette  mesure.  Cette
recommandation  est,  dès  lors,  sans  objet  et  devient
caduque ».  Peut-être  est-ce  un  peu  trop  tôt  comme
déclaration malheureusement. J’imagine votre déception
quand vous avez appris le changement de position de la
ministre.  D’autant  plus  que  vous  précisez  dans  vos
rapports  que :  « la  pose  d’un  limiteur  de  débit  est
contraire  à  la  dignité  humaine  et  aux  droits
fondamentaux  et  qu’au  nom  de  l’intérêt  général,  la
SWDE est fondée à traiter tous ses clients de manière
non discriminatoire et égalitaire et donc à recouvrer ses
créances ».  L’idée  de  la  suppression  des  limiteurs
avance, mais j’aimerais vous entendre sur la décision de
la ministre de maintenir ces limiteurs – c’est passé au
Gouvernement –, de revoir l’article décrétal de la pose
de limiteurs,  cela aurait  pour résultat  de confirmer de
facto  le  retour  des  limiteurs.  Certes,  en  augmentant
peut-être la taille du trou qui limite le débit clôt, mais de
maintenir son utilisation et son côté humiliant.  Quelle
est la position du médiateur sur l’actuelle proposition de
limiteur ?

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  À  mon  tour  de  remercier  le
médiateur.  C’est  toujours  un  vrai  plaisir,  Monsieur  le
Médiateur,  de  se  plonger  dans  votre  rapport  commun
aux services de la Région wallonne et à la Fédération
Wallonie-Bruxelles,  parce  que  c’est  une  source
d’inspiration pour  les  députés.  Merci  pour l’action.  Il
faudrait  redoubler  d’efforts  pour  faire  connaître
l’existence du médiateur. Dans ma fonction de député,
quand je suis interpellé par des citoyens qui rouspètent,
qui s’insurgent contre une décision d’un service public,
je  ne  manque  pas  de  les  diriger  vers  le  médiateur
adéquat. Ce qui est un peu compliqué, c’est  qu’il y a
beaucoup de médiateurs dans beaucoup de services et
que nous-mêmes parfois devons un peu réfléchir. 

Bravo pour le travail. 
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Trois réflexions globales pour vous dire que je suis à
100 %  d’accord  avec  vous  sur  le  fait  qu’internet  est
devenu  un  service  de  première  nécessité,  ô  combien
avec  le  covid  on  l’a  vu.  Nos  enfants  ont  appris  à
distance.  J’ai  une  fille  qui  a  fait  une  année  de  droit
supplémentaire,  un  master  complémentaire  dans  une
prestigieuse  université  européenne,  elle  n’a  jamais  pu
mettre les pieds dans cette unif parce que tous les cours
avaient lieu à distance. Si l’on n’avait pas eu internet, je
ne sais pas comment elle aurait fait. Dès lors, d’accord
avec vous. Je pense que cela met aussi l’accent sur le
fait  que  la  5G,  pour  des  zones  qui  seraient  mal
desservies,  est,  contrairement  à  ce  que  certains
continuent à dire – c'est une prise de position politique,
mais je suis là pour faire de la politique aussi -, un vrai
progrès.  Cela  doit  être  encadré,  évidemment.  Mais  je
voulais surtout insister sur la notion de coût. C'est un
service  de  première  nécessité.  Pas  plus  tard  que  ce
matin, j'ai reçu ma facture de triple play, comme on dit,
c'est-à-dire  téléphone,  internet  et  télévision :  80 euros.
En France, Orange, c'est 36 euros.

Je pense qu'il y a quand même une réflexion à avoir.
C'est  peut-être  plus  le  rôle  d'une  organisation  de
consommateurs,  mais  il  y  a  quelque  chose  qui  est
complètement anormal dans notre pays, c'est le coût de
ces  services  qui  deviennent  –  je  ne  parle  pas  de  la
télévision – de première nécessité.

Une autre réflexion sur l'internet, j'ai reçu ma facture
d'eau  ce  matin.  Mme Pécriaux  va  encore  dire  que  je
parle de ma vie, mais je m'inspire de ce qu'il m'arrive et
de  ce  qu'il  arrive  autour  de  moi.  Cela  nourrit  ma
réflexion. Donc, je reçois ce matin ma facture d'eau, ma
régularisation.  Je  l'ai  reçue  ce  matin  à  8 heures  37.
Maintenant,  on ne vous envoie plus rien par  courrier.
C'est  obligatoirement  par  internet.  Comment  font  les
gens qui ne maîtrisent pas ces outils ? Ce sont souvent
des personnes âgées. Ma belle-mère a 84 ans et il faut, à
chaque fois, qu’elle soit aidée par l'un de ses enfants. Il
faut encore que cela marche.

Un exemple que j'ai vécu ici. Évidemment, ce serait
trop simple que l'on vous envoie la facture par mail. On
vous  envoie  un  avis  en  disant  que  votre  facture  est
disponible sur  my-SWDE.be.  Vous cliquez sur  le  lien
pour voir vos factures et paiements dans votre espace
client  –  souligné  en  bleu.  Je  clique  et  voilà :  « Page
introuvable ».

À  un  moment,  je  veux  bien  que  cela  fasse  des
économies.  On comprend bien,  mais cela impose une
responsabilité du côté de ces organismes. Ici, je parle de
la SWDE, mais je peux parler d'autres organismes. Cela
me fout un peu en colère. De temps en temps, il  faut
arrêter de prendre les consommateurs pour des pigeons.

Deuxième réflexion, c'est à propos de la lisibilité des
textes, des courriers,  des formulaires qui émanent soit
de l'administration, soit des services publics. Je voulais
vous entendre là-dessus. C'est un combat auquel je fais

souvent  référence.  Je pense  qu'il  faudrait  apprendre à
certaines  personnes  qui  rédigent  des  courriers  et  des
formulaires à parler le français et  à parler un langage
que Mme Choucroute – pour utiliser une expression que
l'on utilisait dans mon ancien métier – comprenne.

J'y  ai  encore  été  moi-même  confronté.  C'était  un
service public fédéral celui-là. Je ne vais pas donner les
détails, mais c'était incompréhensible. 

Pourtant, on était à deux universitaires à se pencher
là-dessus et l'on n'y pigeait que dalle. Je voulais donc
vous  entendre  là-dessus.  J'imagine  que  vous  êtes  très
attentif à cela parce que cela contribue à creuser le fossé
entre les sachants et voilà. Je pense que c'est un combat
que l'on ne peut pas considérer comme étant clôturé une
bonne  fois  pour  toutes.  On  doit  donc  continuer  à
rouspéter, à s'indigner, à dénoncer ces administrations –
heureusement, elles sont de moins en moins nombreuses
et il y a de vrais efforts qui sont faits – qui vivent en
vase clos et qui oublient l'utilisateur final ; l'utilisateur
final  n'a  pas  forcément  fait  un  master  en  droit
administratif.

Troisième réflexion globale, c'est ce que vous dites à
propos de la  distribution d'eau.  J'ai  envie d'élargir  un
petit  peu. Vous plaidez pour que le premier rappel de
paiement soit gratuit. Je pensais qu'il y avait une loi qui
avait  été  prise.  Je  pense  que  cela  dépend  du  niveau
fédéral. Je voulais vous entendre là-dessus. Je pense que
cela devrait être généralisé parce que l'on a tous droit à
l'oubli,  d'autant  que  nos  factures,  comme  je  l'ai  dit,
arrivent  non  plus  dans  votre  boîte  aux  lettres,  elles
arrivent  dans  des  e-mails  parmi  toute  une  série  de
promotions  pour  toute  une  série  de  choses,  des
millésimés  professionnels,  les  petites  déclarations
d'amour que j'espère, vous recevez toutes et tous. Cela
peut arriver  à chacun de louper un e-mail.  Je voulais
vous entendre là-dessus.

Plus  particulièrement  et  relativement  aux
compétences  qui  sont  en  jeu  ici,  je  vais  rejoindre  un
petit peu mes collègues, ce sera très rapide, à propos de
l'environnement,  avec  cette  recommandation  qui  est
maintenue  et  qui  recommande  d'examiner  les
possibilités d'organiser un système d'aide aux habitants
concernés par des inondations dans les caves dues à un
changement sur les captages dans la nappe phréatique.
Le ministre précédent s'était dit favorable à la mise en
place d'une indemnisation. 

Au niveau de l'administration, on sait que le point de
vue est sensiblement différent. Selon l'administration, il
est très compliqué de faire la preuve de la cause de la
remontée  d'eau  dans  les  caves,  il  peut  s'agir,  dit
l'administration,  d'une  remontée  de  la  nappe,  mais
également  d'écoulement  superficiel.  L'administration
ajoute  que  les  cas  sont  peu  nombreux.  Pour  elle,
l'indemnisation n'est pas justifiée à ce stade. Voilà si je
ramasse un peu la position de l'administration.
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La  ministre,  en  2020,  lors  de  l'analyse  d'un
précédent rapport, déclarait entre autres : « La question
des inondations est profondément multifactorielle. Elle
ne  dépend  pas  uniquement  du  captage  en  nappe
phréatique ou pas. C'est un travail plus approfondi que
nous comptons faire sur l'adaptation de notre territoire
aux changements climatiques et de voir aussi dans ce
contexte  comment  le  cas  particulier  des  zones  de
démergement doit être envisagé. » 

C'est  une question pour la ministre  et  pas  pour le
médiateur : pourriez-vous faire le point sur ce dossier ?
C'est  vrai  que  M. le  Médiateur  formule  cette
recommandation  depuis  maintenant  de  nombreuses
années.  Depuis  lors,  la  Wallonie  a  dû  affronter  des
inondations  aux  conséquences  dramatiques.  Les
personnes qui voient leur cave régulièrement inondée en
raison de captage moins fréquent  dans la  nappe sont-
elles aujourd'hui entendues ?

De  façon  plus  générale,  plus  de  300 000 ménages
sont  concernés  en  Wallonie  par  le  démergement.
Pouvez-vous rappeler les actions du Gouvernement en
la matière ?

Je ne reviens pas sur les règlements d'ordre intérieur
des intercommunales de gestion des déchets, vous avez
été assez clair.

Sur les limiteurs de débit, je ne vais pas relancer tout
le débat, on pourrait y passer toute l'après-midi, voire
même la nuit, mais je pense que l'on a fait un travail
plus approfondi. Cela n'a peut-être pas abouti à ce que
certains  espéraient.  Néanmoins,  des  mesures
importantes sont prises et d'autres sont envisagées par le
Gouvernement pour lutter contre la précarité hydrique.
Mme la Ministre  peut-elle  rappeler  les  mesures  prises
jusqu'ici et celles à venir ? 

Mme la  Ministre  a  présenté  au  Gouvernement  en
février un avant-projet d'arrêté révisant les conditions de
placement de limiteur de débit. Que prévoit le texte ?
Où en est la procédure ?

J'ai  une  toute  dernière  question,  celle-là  pour  le
médiateur.  Vous  recommandez  l'élargissement  de  la
notion de fuite cachée susceptible de faire l'objet d'une
réduction tarifaire. On avait examiné, sous la législature
précédente, une proposition de décret ou de résolution,
je  ne  sais  plus,  d'une  collègue  socialiste,
Graziana Trotta,  qui  avait  été  adoptée.  On  avait
longuement discuté de ce qu'était une fuite cachée. Je
voulais  vous  entendre  là-dessus,  sachant  qu'il  ne  faut
pas perdre de vue qu'il ne faut pas non plus amener à
déresponsabiliser le consommateur, il ne faut pas qu'il
puisse  se  dire :  « De  toute  façon,  je  serai  indemnisé,
donc je m'en fiche ». Si votre boiler fuit, il est de votre
responsabilité de bon père ou de bonne mère de famille
d'aller  de  temps en  temps vérifier  qu'il  ne  coule  pas,
notamment à cause du calcaire. 

Le  gratuit  n'existe  pas.  Vous  serez  d'accord  avec
moi, Monsieur le Président, il y a toujours quelqu'un qui
paie au final.

Monsieur le Médiateur, dans un monde idéal, en tout
cas de votre point de vue, avec l'expérience qui est la
vôtre et  la  connaissance des  problèmes de terrain qui
sont  rencontrées,  vers  quoi  faudrait-il  élargir  cette
notion de fuite cachée ?

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Merci  à
M. le Médiateur pour son exposé. Je ne reviendrai pas
sur  les  problèmes  de  fracture/facture  numérique  que
nous  avons  déjà  pu  évoquer  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles chez M. Jeholet. Je ne reposerai pas non plus
les différentes questions à Mme la Ministre, elles ont été
traitées, j'imagine que vous allez apporter des réponses à
ce que mes collègues ont formulé comme questions.

Il  manquait  peut-être  un  élément  concernant  la
rencontre entre le médiateur et les services du bien-être
animal. C'est peut-être une erreur de ma part, mais vous
aviez envisagé cette rencontre. J'aimerais savoir si elle a
eu lieu et si c'est le cas, ce qu'il s'y est dit.

J'ai une question plus précise pour M. le Médiateur.
En 2019,  vous aviez  évoqué,  constaté,  des  problèmes
concernant  le  fonctionnement  du  fonctionnaire
sanctionnateur ;  vous  aviez  évoqué  notamment  des
problèmes de communication. Vous vous étiez engagé à
le  rencontrer  et  à  envisager  une  amélioration  de  la
communication. Cela a-t-il pu être fait ? Avez-vous pu
aboutir à une solution positive ? Je vous remercie pour
cette précision.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Merci,  Monsieur  le  Médiateur,  pour  votre
présence  et  la  richesse  des  échanges  relatifs  au
neuvième  rapport  que  vous  adressez  au  Parlement
wallon. 

Comme  l’an  dernier,  je  me  dois  de  souligner  la
qualité du travail de vos services et de vous remercier
pour cela, et la pédagogie dont vous faites preuve pour
la rédaction et la présentation de ce rapport annuel. Ce
serait le comble que nous ne comprenions pas le rapport
du médiateur. C’est important que l’on puisse avoir un
échange  un  peu  plus  macro  sur  ces  différentes
problématiques.

Je  vais  revenir  plus  spécifiquement  sur  les  points
particuliers sur lesquels vous m’avez questionné, les uns
et  les  autres,  mais  d’abord  insister  sur  trois  éléments
transversaux.
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D’abord,  vous  l’avez  dit,  l’importance  d’une
stratégie  multicanal  en  matière  de  communication  est
essentielle pour lutter contre cette fracture numérique,
continuer à diversifier les canaux de communication.

Deuxième  élément,  je  pense  qu’on  a  une
responsabilité d’avoir une action publique qui doit être
lisible,  compréhensible,  de  ne  pas  avoir  fait,  comme
M. Maroy  l’a  dit  tout  à  l’heure,  un  doctorat  en  droit
administratif  pour  comprendre  une  décision  publique,
c’est  essentiel,  tant  pour  les  citoyens  que  pour  les
entreprises  ou  d’autres  types  d’acteurs.  On  travaille
actuellement sur la révision du permis d’environnement,
c’est un de mes points d’attention. On doit être capable,
lorsqu’une  entreprise  a  besoin  d’un  permis
d’environnement pour fonctionner, elle doit comprendre
ce qui lui est demandé de façon concrète, pratique, pour
pouvoir  éviter  d’avoir  un  impact  négatif  sur
l’environnement. C’est aussi une question de bon sens.

Troisième élément, au-delà de la fracture numérique,
il y a aussi une fracture administrative, on l’a vu dans le
débat sur la question des factures d’eau, par exemple,
des  limiteurs  de  débit.  Certaines  personnes  n’ouvrent
même  pas  leur  courrier,  par  peur  de  la  facture
impayable. Parfois, alors que l’on serait dans un courrier
positif  d’aide  financière,  on  a  vraiment  une
inaccessibilité de l’information pour ces questions. On
devra y être attentif, vous l’avez évoqué, dans le cadre
du  fonds  Promaz,  pour  faire  en  sorte  que  cette  aide
puisse être comprise par les personnes qui en ont le plus
besoin.

Je viens maintenant sur les matières environnement.
Vous formulez d’abord une recommandation qui porte le
numéro 19, qui vise à examiner la possibilité d’aider les
habitants victimes d’inondations récurrentes dues à une
diminution des captages de la nappe phréatique. Votre
recommandation a suscité de nombreuses réflexions de
la part du secteur de l’eau, tant dans le chef du secteur
des  producteurs,  de  l’assainissement  ou  du
démergement. On en avait déjà parlé l’année passée, et
il est vrai que le phénomène des remontées d’eau dans
les caves peut  être  d’origines  multiples.  C’est  bien là
que se trouve la difficulté.

Comment  s’assurer  qu’elles  soient  bien  dues  à
l’arrêt d’un captage ? Cela peut être par des travaux de
voirie ou d’autres opérations de génie civil qui peuvent
modifier le sens de l’écoulement de l’eau dans le sous-
sol  et  créer  des  difficultés  pour des  personnes qui ne
connaissaient pas nécessairement ce phénomène avant.
Il y a aussi le battement naturel des nappes phréatiques,
localement  accentué  par  les  effets  du  changement
climatique, et en particulier les précipitations intenses,
ou  encore  –  je  l’avais  évoqué  la  fois  dernière  – des
problèmes d’affaissement de terrain qui continuent à se
produire et nécessitent parfois un remède plus collectif,
comme  par  exemple  les  travaux  relatifs  aux
démergements.

À  cet  égard,  pour  répondre  à  la  question  de
M. Maroy,  on  a  augmenté  les  investissements  en  la
matière et on est maintenant à un niveau de 12 millions
d’euros par an à atteindre d’ici 2027 pour ces travaux de
démergement,  qui  sont  vraiment  extrêmement
importants.

Je ne suis pas opposée à l’idée de fournir une aide
pour préfinancer des pompes vide-cave et des travaux
permettant  de  refouler  ces  eaux  souterraines  vers  des
voies d’eau de surface appropriées, ou à défaut le réseau
d’égouttage.  J’identifie  simplement  à  ce  stade  trois
difficultés plus pratiques : 

- s’assurer  auprès  des  gestionnaires  publics,  des
OAA, qu’il s’agit bien de remontées d'eau dues à
l’arrêt des captages en eau souterraine et non des
fluctuations climatiques habituelles, qui prennent
aussi  une certaine ampleur avec le  changement
climatique ; 

- s’assurer qu’il s’agit d’un phénomène localisé et
pas  fréquemment  rencontré  dans  une  zone
donnée,  auquel  cas  ce  serait  une  solution  plus
collective qui serait nécessaire ;

- faire  le  bon  diagnostic  dans  chaque  cas  en
distinguant  les  différentes  origines,  et  par
conséquent une charge administrative importante
pour éviter les abus.

Ceci  dit,  notre  réflexion  se  poursuit  sur  ce  point,
notamment  avec les gestionnaires  du secteur de l'eau,
tant au niveau de la production que de l'assainissement
en  vue  de  mettre  en  œuvre  une  solution  qui  serait
optimale et agile au niveau de son contrôle.

Sur l'enjeu plus global de la distribution d'eau, on a
évoqué  de  nombreux  sujets.  Je  voulais  d'abord  vous
remercier pour votre rappel du soutien octroyé suite à la
crise  sanitaire,  et  je  suis  ravie  de  constater  que  ce
soutien  a  été  considéré  comme  pertinent.  Sur  la
problématique plus spécifique des limiteurs de débit et
plus globalement de la précarité hydrique, il est vrai que
l'on  a  travaillé  énormément  sur  ce  dossier  dans  le
courant de l'année passée au niveau de mes services. Il
est vrai  – on ne va pas se le cacher ici – que j'aurais
souhaité  aller  plus  loin  que  la  décision  du
Gouvernement,  puisque  mon  souhait  était  une
interdiction totale  des limiteurs  de débit.  Force est  de
constater que je n'ai pas été suivie par mes collègues du
Gouvernement.  Néanmoins,  nous  avons  largement
renforcé aussi les conditions de pose de ces limiteurs de
débit, la situation sur le terrain n'est donc pas celle d'un
statu quo, elle est celle d'une amélioration sensible de la
situation  pour  les  personnes  précarisées,  puisque
aujourd'hui, ces limiteurs ne sont plus autorisés qu'après
enquête du CPAS avec un délai requis, que par ailleurs,
le débit minimum a été augmenté et que dans les faits,
aujourd'hui,  nous  sommes  passés  d'une  situation  en
avril 2020 de  1 900 limiteurs  de  débit  à  800 en  place,
donc  une  réduction  de  60 %  de  facto  du  nombre  de
limiteurs.  Nous  avons  également  pris  toute  une  série
d'autres mesures en matière de précarité hydrique.
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Vous  me  questionniez  sur  l'état  d'avancement ;  je
vous donne maintenant quelques éléments : tout d'abord,
l'arrêté  de  Gouvernement  relatif  à  la  révision  des
mécanismes relatifs aux limiteurs de débit a maintenant
été adopté  définitivement  par  le  Gouvernement.  Nous
avons  également  mis  en  place  une  plateforme
informatique du FSE – le Fonds social de l'eau – qui est
aujourd'hui  opérationnelle  et  qui  va  permettre  de
faciliter les échanges entre les distributeurs d'eau et les
différents  CPAS  pour  avoir  une  circulation  de
l'information plus rapide.

Nous avions également lancé – et il est aujourd'hui
attribué  –  un  marché-cadre  des  sanitaristes  pour
l'ensemble du territoire wallon afin de faire en sorte de
pouvoir effectivement traquer les fuites d'eau qui sont
souvent responsables des surfactures pour les citoyens.

Par ailleurs, vous dire aussi que nous lancerons une
campagne de communication dédiée au Fonds social de
l'eau  et  au  Fonds  des  améliorations  techniques  au
deuxième semestre pour mieux faire connaître aussi les
dispositifs qui existent.

Plus spécifiquement, concernant la recommandation
n° 20 de rendre  éligible  au Fonds social  de l'eau  une
prise  en  charge  financière  forfaitaire  pour  le
déplacement  d'un  agent  du  CPAS de  la  commune de
l'usager qui en ferait la demande afin de relever l'index
de son compteur. Cette possibilité de demander le relevé
du compteur par un agent du CPAS de la commune est
bien  éligible  au  Fonds  social  de  l'eau,  je  vous  le
confirme  aujourd'hui.  Il  semblerait  que  la  méprise
vienne du fait que cette prestation qui est gratuite n'est
pas remboursée par le  FSE proprement dit,  mais bien
par le Fonds des améliorations techniques, le FAT, qui
est une partie du FSE, qui représente 10 % des montants
alloués  au  FSE,  Fonds,  que  nous  avons  par  ailleurs
refinancé aussi  dans le cadre de nos mesures de lutte
contre  la  précarité  hydrique.  Il  n'a  donc  pas  été
nécessaire de revoir la circulaire, mais bien de faire en
sorte de mieux informer les CPAS de cette possibilité en
termes de mesures.

Pour  ce  faire,  j'ai  accordé  en  octobre 2021  une
subvention à la Fédération des CPAS pour renouveler la
formation  des  CPAS  sur  la  précarité  hydrique  avec
l'ensemble des autres mesures que nous avons prises et
le fonctionnement du FSE qui prévoyait notamment des
rencontres entre le personnel des CPAS et les services
du secteur de l'eau, la SPGE pour la gestion du FSE,
Aquawal et les distributeurs d'eau. Deux rencontres ont
été réalisées jusqu'à présent sur le FAT – le Fonds des
améliorations  techniques  –  sous  forme  de  webinaire
avec  une  bonne  participation  des  CPAS.  Cette
possibilité  d'assistance au relevé des  compteurs leur  a
été rappelée.  La SPGE précisait même qu'en plus des
agents communaux ou du CPAS, les tuteurs énergie-eau
peuvent également réaliser cette prestation. J'en profite
pour rappeler que nous avons augmenté de 25 ETP le
nombre de tuteurs énergie-eau dans les zones sinistrées

par  les  inondations  pour  vraiment  renforcer  aussi  le
soutien aux personnes sinistrées et où il y a eu, là aussi,
une prise en charge des frais relatifs à la remise en état
des canalisations touchées par les inondations.

Quel  que soit  l'agent mandaté par le  CPAS qui se
déplace  pour  le  relevé  du  compteur,  un  forfait  de
80 euros  est  versé  par  le  distributeur  au  CPAS.  Mon
cabinet,  qui  a  assisté  aux deux webinaires,  a  bien pu
constater que le rappel était loin d'être superflu, cela ne
m'étonne  donc  pas  que  vous  soyez  interpellé  par  ce
sujet.

J'en  termine  sur  la  problématique  du  bien-être
animal  pour  laquelle  vous  ne  faites  pas  de
recommandation  particulière,  mais  vous  pointez  un
certain  nombre  de  points  d'attention  dans  votre
introduction au chapitre, sur lequel je me permettrai de
réagir.

Tout  d'abord,  concernant  l'absence  de  mention  du
médiateur  sur  le  site  internet,  j'ai  demandé  à
l'administration de l'ajouter. Cela me semble tout à fait
important et cela devrait être chose faite à court terme. 

Pour la question du dépôt de plainte, le formulaire a
été  momentanément  indisponible  pour  des  aspects
relatifs au RGPD qui devaient encore être précisés. C'est
maintenant en ordre et le formulaire de dépôt de plainte
est en ligne, de même qu'un formulaire de contact plus
général. 

En ce qui concerne la mise à jour de la publication
des numéros d'éleveurs sur le site du bien-être animal et
le  transfert  des  informations  vers  le  portail  de  l'unité
bien-être animal, je rejoins votre analyse et j'ai rappelé à
l'administration  l'importance  de  raccourcir  au  strict
minimum ces délais. 

Puis,  concernant  votre  question  plus  large  du
fonctionnement morcelé du secteur,  il  est  vrai que les
choses  ont  fortement  évoluées  depuis  notre  dernier
échange. Vous l'avez dit, j'ai hérité d'un historique assez
difficile en termes de tensions au sein du secteur, mais
parallèlement,  j'ai  aussi  constaté  une  motivation  très
forte du secteur pour venir en aide aux animaux. Il était
donc indispensable de les mettre aussi autour de la table
et d'essayer de renforcer le dialogue. 

J'ai donc initié le processus suivant :
- entre  2020  et  2021,  un  long  processus  de

médiation, pour le coup, au sein même du secteur
du  bien-être  animal  entre  les  différents  acteurs
avec un médiateur externe ;

- au 1er juin 2021, la signature d'un protocole de
collaboration  entre  l'administration  et  une
soixantaine  de  refuges  dont  des  fédérations  de
refuges assez importantes ; 

- à  l'issue  de  ce  long  processus  et  puis,  plus
récemment, le 25 mars 2022, une réunion de suivi
de ce protocole où les différents représentants des
refuges  et  l'unité  de  bien-être  animal  de
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l'administration  se  sont  félicités  de  la  bonne
collaboration  sur  le  terrain  et  ont  discuté
également des marges d'amélioration. 

Je  suis  donc  assez  satisfaite  de  ce  processus.  Je
pense que les choses avancent bien. Rien n'est  jamais
parfait, c'est comme un mariage, il faut parfois remettre
les compteurs à zéro. En tout cas, j’ai l'impression que
ce processus a été apprécié par les acteurs. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  inégalités  de
traitement, j'ai souhaité également travailler de manière
totalement  transparente  et  équitable  pour  les
subventions au secteur. Au total, 4 500 euros de primes
covid  par  refuge  ont  été  octroyés  à  tous  les  refuges
agréés en activité qui pouvaient justifier des dépenses,
sans discrimination. Pour le reste, j'ai fonctionné comme
je m'y étais engagée l'année passée, via appel à projets.
Deux appels à projets ont été lancés en 2021 : l'un pour
faciliter l'accès aux soins vétérinaires pour les publics
précarisés – c'est un autre enjeu –, l'autre pour soutenir
les  refuges  et  associations.  Dans  ce  second cas,  nous
avons également ouvert la subvention aux associations
non-refuges, et donc non agréées, ce qui est encore une
marque d'ouverture et d'équité. 

Je  conclurai  en  revenant  sur  votre  introduction
générale,  sur  les  nouveaux  modes  d'organisation,  la
généralisation du télétravail, et cetera. Je l'ai évoqué tout
à l'heure, mais simplement en écho à ce que Monsieur
Clersy  disait  dans  son  intervention,  je  pense  qu'il  est
indispensable  aujourd'hui  d'associer  toujours  les
problématiques  sociales  aux  problématiques
environnementales.  On  le  voit  de  plus  en  plus,  en
matière  de  santé  environnementale,  à  quel  point  les
publics  précarisés  sont souvent les premières  victimes
de ces pollutions,  qu'il  s'agisse de proximité d'activité
industrielle, de pollution de l'air liée aux trafics routiers
ou  d'autres  problématiques.  On  travaille  là-dessus  de
façon  assez  importante,  notamment  avec  le
biomonitoring  qui  va  aussi  nous  donner  des
informations sur cette exposition plus importante pour
certains publics. Vous savez que j'ai beaucoup travaillé
aussi  sur  l'accès  à  la  nature  pour  tous  à  travers  la
végétalisation  des  parcs  urbains,  le  fait  de  pouvoir
permettre  à  chacun de  disposer  d'un espace  naturel  à
proximité. L'augmentation des zones de baignades, c'est
aussi une façon de donner l'accès à l'eau de loisir, mais
aussi  d'éviter  que  des  personnes  qui  n'ont  pas  la
possibilité  de partir  en vacances se retrouvent  un peu
coincées.  On  augmente  aussi  à  la  fois  la  période
balnéaire et le nombre de sites de baignades.  Puis, de
façon  un  peu  joviale,  il  y  a  aussi  bien  sûr  toute  la
question des vulnérabilités de la Wallonie en matière de
risques environnementaux. On a adressé ces différentes
questions  à  travers  le  Congrès  sur  la  résilience  de  la
Wallonie face aux risques environnementaux. On a aussi
parlé largement ce matin des enjeux de sécheresse qui
touchent  aussi  le  secteur  agricole,  qui  est  parfois  en
difficulté sur le plan social.  Les inondations ont aussi
touché très majoritairement des personnes précarisées. 

Ma  conviction  profonde  est  que  la  protection
environnementale est la nouvelle protection sociale du
21e siècle. Je pense que nos travaux conjoints pourront
avancer en ce sens. 

Merci beaucoup pour votre présence et la qualité de
vos interventions.

M. le Président. – Merci, Madame la Ministre, pour
la qualité  de votre intervention également.  Je cède la
parole à M. le Médiateur en lui demandant d'être bref
puisque  l'on  m'informe  que  nos  collègues  en
Commission de l'économie ont terminé et que vous êtes
attendus à bras ouverts.

La parole est à M. le Médiateur.

M. Bertrand, Médiateur commun à la Communauté
française et à la Région wallonne. – Beaucoup de choses
ont déjà été dites par Mme la Ministre, notamment sur
les  limiteurs  d’eau.  Je  rappelle  d’ailleurs  que  ma
recommandation initiale n’était  pas en principe contre
les limiteurs, mais c’était de passer par un juge et non
pas  par  une  simple  décision  administrative.  Je  pense
qu’il y a un ensemble de décisions qui entourent la pose
de  limiteurs.  On  verra  à  l’usage.  Si  je  reçois  des
réclamations, je vous en ferai évidemment part.

Le politique nous écoute-t-il ? Quand on entend les
ministres,  je  suis  chaque  fois  encouragé  par  leurs
réponses  après  la  présentation  de  mon  rapport,  mais
vous voyez aussi dans mon rapport que, quand je fais le
suivi  des  recommandations,  je  dis  « le  ou la  ministre
s’est engagé(e) à cela ». Il arrive régulièrement que les
engagements commencent à être réalisés, pour d’autres,
il faut parfois les rappeler régulièrement.

Monsieur  Maroy,  si  vous  ne  savez  pas  à  quel
médiateur envoyer, je vous renvoie simplement vers le
site ombudsman.be. C’est un site portail très simple qui
renvoie vers tous les médiateurs, SNCB, Poste, fédéral,
régional, assurances, tous ceux que vous voulez. C’est
très facile, avec ombudsman.be, vous avez la réponse à
la demande qui vous est faite par un concitoyen.

La  lisibilité,  cela  se  trouve  encore  dans  mes
recommandations  générales.  Cela  reste  une
recommandation  permanente  que  je  maintiens  pour
l’ensemble des services publics. Vous avez raison, cela
passe aussi par de la formation.

J’ai récemment organisé, pour tous les gestionnaires
de premier niveau des organismes publics avec lesquels
j’ai un partenariat, une formation d’une journée sur la
rédaction, la lisibilité et l’accessibilité des courriers et
des  documents.  Tous,  alors  qu’ils  sont  des
fonctionnaires  depuis  plusieurs  années,  étaient  très
contents d’avoir cette journée de formation en guise de
rappel. Je pense que ce sont des choses permanentes qui
doivent être faites dans les ministères.
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Si  je  peux  me  permettre,  Monsieur  le  Député
Matagne, c’est marrant que vous posiez cette question,
mais Mme la ministre m’avait donné la réponse lors du
congrès du Salon des mandataires et vous ne l’avez pas
donnée ici, c’est le marché que vous alliez faire avec un
opérateur  pour  renforcer  la  lisibilité  des  courriers  du
fonctionnaire  sanctionnateur.  Je  fais  l’intermédiaire,
mais c’est ce que vous m’avez dit.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Je vais vous engager comme porte-parole.

M. Bertrand, Médiateur commun à la Communauté
française et à la Région wallonne. – C’est en route et
j’en suis très content.

Les  fuites  cachées,  effectivement,  je  pense  aussi
qu’il  y  a  eu  beaucoup  d’avancées.  Mme la  Ministre
vient d’en parler.

Dans les recommandations que nous faisions – vous
l’avez citée –, celle qui était évidente, c’était celle du
boiler. Celle-là était acceptée par tous les opérateurs de
distribution,  parce  qu’elle  était  vraiment  presque
impossible à détecter.

Il  y a vraiment eu des avancées en la matière.  Le
nombre de réclamations pour les fuites cachées a aussi
fondu chez nous, parce qu’il y a eu une harmonisation
des pratiques des sociétés. Par exemple, la CILE, sauf
erreur  de  ma part,  était  très  stricte  en  la  matière.  La
SWDE a initié un mouvement qui a été développé au
niveau d’Aquawal de tous les opérateurs en la matière.

D’ailleurs, à ce sujet, actuellement, nous avons des
partenariats  avec  les  principales  intercommunales  de
distribution d’eau, la CILE, l’InBW, l’INACEP et même
des petites intercommunales de distribution d’eau dans
le Condroz, et cetera. 

Ces  partenariats  existent  déjà  depuis  un  certain
temps.  Aujourd’hui,  on  peut  dire  que  l’on  couvre
l’ensemble ou quasiment l’ensemble de la distribution
d’eau  en  Wallonie.  Avec  la  généralisation  de  la
compétence du Médiateur pour les intercommunales, il
n’y aura plus de discussion à ce niveau.

M. le Président. – Y a-t-il des répliques ?

Mme Pécriaux,  M. Clersy  ne  souhaitent  pas
répliquer.

La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  Je  souhaite  simplement
remercier Mme la Ministre pour les réponses et surtout
pour le fait que maintenant, avec le filtre du CPAS, cela
sera vraiment très compliqué de venir mettre un limiteur
de  débit.  D’ailleurs  les  distributeurs  sont  en  train  de
l’abandonner.  La  SWDE  l’a  abandonné,  la  CILE,  je
pense, l’abandonne aussi.

Même si  l’on n’a pas  l’interdiction formelle,  on a
maintenant des conditions tellement difficiles que cela
ne sera plus adopté par les distributeurs.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Je  n’avais  pas  prévu  de
répliquer,  je  vais  laisser  le  médiateur  parler  et  juste
partir.  On verra  le  prochain  rapport  du médiateur  par
rapport à cela.

Je  vais  laisser  le  médiateur  partir.  On  verra  le
prochain rapport du médiateur par rapport à cela.

M. le Président. – C'est un homme de parole.

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  J'ai  une  petite
remarque : je suis interpellé par le fonctionnement pour
les personnes à mobilité réduite ou qui éprouve de la
difficulté dans la lecture de leur compteur. Si j'ai bien
compris,  on  envoie  une  personne  du  CPAS ou  d'une
autre association, et vous défrayez cette association ou
le CPAS à hauteur de 80 euros par prestation.

Bien  sûr,  il  y  a  une  dimension  sociale  qu'il  faut
prendre en compte et j'imagine que c'est pour cela qu'on
le fait.  D'un autre côté,  un compteur intelligent  coûte
155 euros hors TVA pour ce qui concerne les énergies.
Pour l'eau, c'est une histoire de 60 euros. Cela veut dire
qu'en deux ans, ces deux fois 80 euros sont rentabilités.
Si vous dites que vous voulez privilégier une dimension
sociale, je peux l'entendre et je me tais tout de suite.

Cependant, sur le plan technique, reconnaissons qu'il
y a des outils qui permettent  de transférer rapidement
ces  informations et  qui  permettent  de  protéger  contre
certaines fuites.  Ce genre d'outil envoie tous les jours
une information ; on peut donc détecter tous les jours s'il
y  a  une  fuite.  Pour  les  personnes  en  difficultés,  cela
pourrait s'envisager.

C'était une petite réflexion personnelle à mûrir.

M. le Président.  –  En  aparté,  j'ai  remercié
M. le Médiateur pour la qualité de son exposé au nom
de toute l'assemblée.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Desquesnes, sur « l'avancement du projet 113

du Plan de relance » ;
- Mme Ahallouch, sur « la valorisation touristique

des  espaces  naturels  remarquables »  à
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la
Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être
animal, sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – La question orale de M. Bellot à
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur
« les dégâts provoqués par les castors » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

 - La séance est levée à 15 heures 16 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Laurent Agache, Ecolo
M. André Antoine, Les Engagés
M. Christophe Bastin, Les Engagés
M. Marc Bertrand, Médiateur commun à la Communauté française et à la Région wallonne
M. Christophe Clersy, Ecolo
M. Michel Di Mattia, PS
M. Jori Dupont, PTB
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
M. Nicolas Janssen, MR
Mme Anne Kelleter, Ecolo
Mme Anne Laffut, MR
M. Jean-Pierre Lepine, Président
M. Julien Liradelfo, PTB
M. Olivier Maroy, MR
M. Julien Matagne, Les Engagés
Mme Sophie Pécriaux, PS
Mme Rachel Sobry, MR
Mme Céline Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

2G deuxième génération des standards pour la téléphonie mobile
3G troisième génération des standards pour la téléphonie mobile
4G quatrième génération des standards pour la téléphonie mobile
5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
BATOPIN Belgium  ATM  Optimization  Initiative  (réseau  de  guichets  automatiques  bancaires  neutres  en

Belgique)
CE Commission européenne
CELINE Cellule interrégionale de l'environnement
CGT Commissariat général au tourisme
CILE Compagnie intercommunale liégeoise des eaux
COPIDEC Conférence permanente des intercommunales wallonnes de gestion des déchets
CORDER Coordination recherche et développement rural (ASBL)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRA centre de recherche agréé
DEMNA Département de l'étude du milieu naturel et agricole
DNF Département de la nature et des forêts
DPC Département de la police et des contrôles
DPR Déclaration de politique régionale
ETP équivalent temps plein
FAT Fonds des améliorations techniques
FEDIEX Fédération des industries extractives de Belgique
FSE Fonds social européen
FWA Fédération wallonne de l'agriculture (ASBL)
GRAPA garantie de revenus aux personnes âgées
IBPT Institut belge des services postaux et des télécommunications
IEG Intercommunale d'étude et de gestion (SCRL)
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
OAA organisme(s) d'assainissement agréé(s)
PAC Politique agricole commune
PC personal computer (ordinateur personnel, micro-ordinateur, ordinateur individuel)
PCB polychlorobiphényle
RDC Research Development & Consulting
REP responsabilité élargie des producteurs
RGPD Règlement général sur la protection des données
SCIA système(s) de connaissances et d’innovations agricoles
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPAQuE Société publique d'aide à la qualité de l'environnement
SPGE Société publique de gestion de l'eau (SA)
SPW Service public de Wallonie
SWDE Société wallonne des eaux
TTA tramway touristique de l’Aisne
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique 
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
ZIT zone(s) d’immersion temporaire
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	Question orale de Mme Pécriaux à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la réaction mitigée de l’Union des villes et communes de Wallonie (UVCW) quant à l’avant-projet d’arrêté sur la hiérarchie des déchets »
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	Question orale de M. Di Mattia à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « les solutions durables pour la poursuite des activités des trains touristiques »
	Question orale de M. Liradelfo à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « l’inégalité de soutien de la Région wallonne aux communes dans les travaux de reconstruction »
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	Question orale de Mme Goffinet à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la nage forcée d'animaux »
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